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L’Observatoire Défense & Climat, lancé en décembre 2016, a pour objectif 

d’étudier les enjeux de sécurité et de défense liés au climat. 

Il est coordonné par l’IRIS dans le cadre du contrat réalisé pour le compte de la 

Direction générale des relations internationales et de la stratégie (DGRIS) du 

ministère des Armées. Fort d’une équipe pluri et transdisciplinaire, l’Observatoire 

est composé de chercheurs spécialisés en relations internationales, sécurité, 

défense, migrations, énergie, économie, climatologie et santé. Il est dirigé par 

Mathilde Jourde et François Gemenne. 

L’Observatoire a initié de nombreuses collaborations avec des partenaires 

européens (Pays-Bas, Luxembourg) et internationaux (Australie, États-Unis, 

Inde), des ONG internationales, des organismes publics nationaux et 

internationaux. Ces initiatives ont permis de renforcer la coopération sur les 

enjeux climatiques et leurs implications sécuritaires. 

L’Observatoire Défense & Climat propose des rapports et notes, organise des 

séminaires restreints et des conférences ouvertes au public, et anime le podcast 

« Sur le front climatique ». 

www.defenseclimat.fr    

 

 

 

 

 

www.defenseclimat.fr 

 

©Observatoire Défense et Climat - Tous droits réservés 

 

 

Le ministère des Armées fait régulièrement appel à des études externalisées 

auprès d’instituts de recherche privés, selon une approche géographique ou 

sectorielle venant compléter son expertise externe. Ces relations contractuelles 

s’inscrivent dans le développement de la démarche prospective de défense, qui, 

comme le souligne le dernier Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, 

« soit pouvoir s’appuyer sur une réflexion stratégique indépendante, 

pluridisciplinaire, originale, intégrant la recherche universitaire comme des 

instituts spécialisés ». 

 

Une grande partie de ces études sont rendues publiques et mises à disposition 

sur le site du ministère des Armées. Dans le cas d’une étude publiée de manière 

parcellaire, la Direction générale des relations internationales et de la stratégie 

peut être contactée pour plus d’informations. 

 

AVERTISSEMENT : Les propos énoncés dans les études et observatoires ne 

sauraient engager la responsabilité de la Direction générale des relations 

internationales et de la stratégie ou de l’organisme pilote de l’étude, pas plus 

qu’ils ne reflètent une prise de position officielle du ministère des Armées. 
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Depuis le début des années 2000, les changements climatiques1 sont progressivement devenus un 

objet central des politiques étrangères et intérieures des États. Dans ce contexte, les acteurs de la 

sécurité et de la défense manifestent un intérêt croissant pour leurs implications géopolitiques, 

stratégiques, et sécuritaires. Ces acteurs sont à la fois nationaux (ministères des Affaires étrangères, 

de la Défense ou de la Sécurité intérieure), régionaux (Organisation du Traité Atlantique Nord (OTAN), 

Union européenne (UE), Union africaine, etc.) et internationaux, à l’image de l’Organisation des 

Nations Unies (Conseil de Sécurité, Assemblée générale). Cet intérêt accru pour la sécurité climatique2 

se manifeste à travers la multiplication d’événements internationaux consacrés à ces questions 

(Conférence sur la sécurité climatique de Montréal ou de Berlin), le financement d’outils de veille et 

d’analyse (Observatoire Défense et Climat, le projet CASCADES3), l’intégration de ces enjeux aux 

doctrines des acteurs de la sécurité (Revue nationale stratégique de 2025), l’adoption de plans et de 

stratégies spécifiques (Stratégie Défense et Climat en France, Department of Defense Climate 

Adaptation Plan aux États-Unis, Ministry of Defence Climate Change and Sustainability Strategic 

Approach au Royaume-Uni, Plan d’action de l’OTAN sur le changement climatique et la sécurité), ou 

encore la création de départements dédiés à ces enjeux (Climate Security Mechanism des Nations 

unies). Aujourd’hui, les thématiques de sécurité climatique les plus étudiées, tant d’un point de vue 

académique qu’opérationnel, incluent les conséquences directes des aléas météoclimatiques4 sur les 

populations (secours, assistance et protection) ainsi que sur les capacités opérationnelles des appareils 

de défense (infrastructures, missions, équipements, personnels). Une attention particulière est 

également donnée aux liens entre changements climatiques, dynamiques de déplacements de 

populations, et compétition.   

Cependant, la prise en compte des enjeux climatiques par les acteurs de la défense et de la sécurité 

est aujourd’hui confrontée à certains obstacles. Tout d’abord, certains discours mettent en évidence 

une tension entre les priorités de défense, et la prise en compte des changements climatiques, avec 

des attaques qui ciblent explicitement les avancées climatiques des instances de sécurité. Aux États-

Unis, par exemple, l’administration Trump a progressivement démantelé les efforts du Pentagone, mis 

en œuvre depuis les années 1990, intégrant les changements climatiques dans les doctrines et 

stratégies du Department of War5. Ce démantèlement a des répercussions concrètes, comme 

l’abandon du plan d’adaptation des armées (Alexandre, 2025), qui constitue un risque pour la 

préparation aux transformations opérationnelles et capacitaires nécessaires face aux changements 

climatiques (Sikorsky, 2025). Cette dynamique s’inscrit dans un contexte politique global marqué par 

une dépriorisation des enjeux climatiques – phénomène qui retarde les actions nécessaires en 

 
1 Cf. définition dans le glossaire.  
2 Cf. définition dans le glossaire. 
3 Un consortium, composé de centres de recherche européens (Chatham House, Adelphi, Barcelona Center for International 
Affairs, etc.) a mis en place ce projet afin d’identifier la manière dont les risques liés au changement climatique, affectant des 
pays en dehors du continent, peuvent avoir des répercussions au sein même de l’Europe.   
4 Cf. définition dans le glossaire. 
5 Le secrétaire à la Défense, Pete Hegseth, a qualifié les préoccupations liées au réchauffement climatique de « bêtises sur le 
changement climatique » (Waldman, 2025).  
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matière d’atténuation6 et d’adaptation7 aux changements climatiques. L’UE semble avoir cédé à cette 

tendance, en témoigne le corpus législatif et réglementaire Omnibus, qui prévoit d’affaiblir de 

nombreuses avancées climatiques (Jourde, 2025). Aux États-Unis, un retrait des engagements 

climatiques et environnementaux est également en cours, à travers un ciblage délibéré des sciences 

et des politiques climatiques : certains termes liés à l’environnement, au climat ou à l’énergie propre 

sont désormais interdits dans des publications académiques, sous peine de perte de financement 

(Duffau, 2025).  

Or, l’analyse conjointe des enjeux sécuritaires et climatiques apparaît essentielle au regard du 

contexte géopolitique et environnemental actuel. Sur le plan géopolitique, on constate la diffusion 

de discours s’articulant autour de la (ré)émergence de certains concepts visant à caractériser 

l’évolution de la nature et de l’intensité des conflits contemporains. Les concepts de conflits ou 

guerres de « haute intensité » et de « guerre hybride8 », en particulier, sont repris par de nombreux 

acteurs – académiques, étatiques, médiatiques – en lien, notamment, avec l’invasion de l’Ukraine par 

la Russie (Bavarez, et al., 2025). En ce sens, l’idée d’un retour des conflits de « haute intensité » reflète 

la résurgence d’affrontements directs entre certains groupes armés (armées régulières, forces 

conventionnelles, groupes non étatiques). Cette évolution a notamment été documentée dans un 

rapport du Comité international de la Croix-Rouge, qui recensait 30 conflits armés en 1990 contre 120 

en 2024 (CICR, 2024). Ensuite, l’emploi croissant du concept de « guerre hybride »9 reflète également 

les préoccupations sécuritaires contemporaines de nombreux États, notamment européens. Ce 

concept permet de capturer l’ensemble des « pratiques militaires et non militaires, considérées 

comme coordonnées et centralisées, cherchant à déstabiliser une société adverse dans son 

ensemble » (Barbin, 2018)10. En somme, ces deux notions mettent en avant la résurgence des conflits, 

la porosité des modes de guerre, et la perméabilité entre temps de paix et temps de guerre (Bilal, 

2021). Ils offrent ainsi des outils d’analyse complémentaires pour examiner pourquoi et comment 

certains instruments, conventionnels et non conventionnels, sont employés dans les conflits 

contemporains (Tenenbaum, 2015).  

Parallèlement aux dynamiques géopolitiques, les changements climatiques continuent de 

s’intensifier, les scientifiques observant que leurs rythme et intensité accélèrent désormais plus vite 

que les prévisions initiales (Forester et al., 2024). En effet, le maintien d’un bouquet énergétique 

mondial fortement carboné – les énergies fossiles constituent encore 80% de l’énergie primaire 

 
6 Cf. définition dans le glossaire.  
7 Cf. définition dans le glossaire.  
8 Cf. définition dans le glossaire. 
9 Ce concept, fréquemment mobilisé dans le cadre du conflit russo-ukrainien pour caractériser la diversité des moyens d’action 
employés par la Russie pour nuire à ses adversaires (Semo, 2022), est initialement apparu à la fin des années 1990. Il fut 
popularisé par Frank G. Hoffman à partir de 2005 puis repris par l’OTAN dans les années 2010 comme nouveau concept 
stratégique (Barbin, 2018). Malgré son usage répandu, le cadre sémantique du concept d’hybridité demeure flou, ne faisant 
l’objet d’aucune définition universellement admise. Il est ainsi employé pour désigner une variété de phénomènes, sans, pour 
autant, renvoyer à la même réalité selon le référent (Tenenbaum, 2015).  
10 Ce concept offre un cadre d’analyse particulièrement pertinent pour appréhender la manière dont les enjeux climatiques et 

risques sécuritaires sont liés. Il permet notamment de mettre en lumière la vulnérabilité de plusieurs domaines qui subissent 
déjà les effets des changements climatiques – tels que les infrastructures critiques, la production agricole, ou encore le champ 
informationnel – face à des formes d’ingérence hybrides. 
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consommée (Commissariat général au développement durable, 2025) – conduit à des records 

préoccupants. 2024 fut la première année où la température moyenne mondiale a dépassé les 1,5°C 

(OMM, 2025). Le nombre de catastrophes météorologiques connaît également une forte 

augmentation, ayant été multiplié par cinq entre 1970 et 2021 (OMM, 2023), 2024 représente 

d’ailleurs une année historique : la troisième plus coûteuse en termes de pertes liées aux catastrophes 

naturelles depuis 1980, illustrant la manière dont les changements climatiques risqueraient de rendre 

certaines zones inassurables (Clinkemaillié, 2025). L’échec de la communauté internationale à 

atténuer suffisamment les émissions de gaz à effet de serre et donc, à contenir l’augmentation de la 

température moyenne globale, compromet ainsi les objectifs politiques fixés dans le cadre des Accords 

de Paris (limiter le réchauffement planétaire à 1,5 °C en comparaison à l’ère préindustrielle – voire à 

2°C) (Garric, 2025). Les données disponibles suggèrent donc que la trajectoire actuelle des 

changements climatiques est susceptible de s’aggraver (Climate Analytics, 2024). De plus, les 

changements climatiques ainsi que les activités humaines détériorent fortement l’environnement 

naturel et les écosystèmes : en 2025, 7 des 9 limites planétaires ont déjà été franchies, menaçant 

directement l’habitabilité planétaire.  

Cette note de l’Observatoire Défense et Climat propose de dépasser les débats dominants du nexus 

climat-conflit11, centrés sur le rôle des changements climatiques comme facteur direct de conflits, 

repris par de nombreux acteurs, médiatiques et étatiques notamment.   Cette approche a été 

largement contredite par la communauté scientifique, et a progressivement été remplacée par une 

conception des changements climatiques comme un facteur indirect de conflits, à travers l’usage des 

concepts de « multiplicateurs de risques » (DGRIS, 2025 ; Assemblée nationale, 2024 ; ministère des 

Armées, 2023), « multiplicateur de menaces » ou « catalyseurs de chaos » (CNA Advisory Board, 

2014)12. Ces concepts offrent un cadre pertinent pour appréhender les interactions entre enjeux 

climatiques et facteurs socioéconomiques et politiques (Selby and Hofflan, 2014), mais ne précisent 

pas les manières dont les changements climatiques s’intègrent comme levier au sein des dynamiques 

conflictuelles.  

Ainsi, nous proposons une analyse de cas d’étude de conflits contemporains de nature et intensité 

diverses – conflit indo-pakistanais sur le Cachemire, insécurités dans la région du Lac Tchad, guerre 

civile au Yémen et guerre russo-ukrainienne – pour comprendre comment les vulnérabilités 

climatiques sont utilisées comme levier stratégique, allant de leur instrumentalisation à leur 

arsenalisation dans des contextes de conflits (I). La deuxième partie s’attachera ensuite à analyser les 

dégradations environnementales provoquées par des conflits, également instrumentalisées par les 

belligérants, les rétroactions qu’elles déclenchent, et leurs implications stratégiques (II). Sur la base de 

ces analyses, la note proposera enfin trois scénarii de prospective, accompagnés de recommandations 

à destination du ministère des Armées (III). 

 
11 Cf. définition dans le glossaire. 
12 Cette perspective est ancrée dans la tradition malthusienne, en lien avec les tensions créées par la raréfaction de certaines 
ressources et la croissance démographique (Homer-Dixon, 1999). La guerre civile syrienne ou les printemps arabes sont 
souvent cités pour illustrer le rôle conflictuel des CC (Bou Nader, 2018).  
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A. L’utilisation de la vulnérabilité hydrique comme levier stratégique   

Dans cette première partie, nous examinons comment les effets délétères des changements 

climatiques sur les ressources naturelles essentielles aux sociétés humaines sont utilisés comme 

leviers stratégiques dans des contextes de conflit de différentes natures et intensités. Nous 

regroupons ces effets sous le terme de « vulnérabilités climatiques », que nous définissons comme le 

degré auquel un système social est susceptible d’être affecté par les changements climatiques, y 

compris par la variabilité climatique et les évènements climatiques extrêmes. Dans le cadre de cette 

note, nous définissons « levier stratégique » comme un élément ou une dynamique – tangible ou non, 

prouvé ou perçu, matériel ou immatériel – qu’un acteur utilise dans un rapport de force afin de tirer 

profit d’un évènement ou d’une situation. 

Cette première partie se concentre plus spécifiquement sur les vulnérabilités climatiques liées à 

l’accès et la gestion de l’eau douce, ainsi que celles touchant les systèmes agroalimentaires. Pour 

plus de clarté, dans les études de cas qui suivent, nous désignons par vulnérabilités hydriques celles 

qui concernent l’eau douce, et par vulnérabilités agroalimentaires, celles qui se rapportent aux 

systèmes agroalimentaires. Les quatre études de cas sont situées dans différentes zones 

géographiques – Asie du Sud, Nord-Ouest de l’Afrique, péninsule Arabique et Europe de l’Est – et 

portent sur des conflits et des dynamiques conflictuelles contemporains. En nous appuyant sur la 

définition proposée par Tobias Ide, les termes « conflits » et « dynamiques conflictuelles » font 

référence à « des actions concrètes, coordonnées et publiques menées par les membres d’un groupe 

social, ou d’une alliance de groupes sociaux (réels ou perçus), visant à faire valoir ou à défendre leurs 

intérêts, qu’ils estiment incompatibles avec ceux d’au moins un autre groupe social – ou alliance de 

groupe » (2025, 2). Cette définition permet d’inclure une diversité de configurations : conflits entre 

armées régulières, entre forces conventionnelles et groupes non étatiques, tensions diplomatiques, 

recours aux sanctions, etc.  

Cette analyse montre que l’utilisation des vulnérabilités climatiques comme levier stratégique dans 

les conflits contemporains s’opère à travers diverses manœuvres – discursives, normatives, 

informationnelles, coercitives, offensives – qui s’inscrivent sur un continuum allant de leur 

instrumentalisation à leur arsenalisation. L’instrumentalisation des vulnérabilités climatiques renvoie 

à leur exploitation dans le but d’influencer, de contraindre ou de nuire à un tiers – qu’il s’agisse d’une 

autre partie prenante ou d’un acteur externe au conflit – et/ou de maximiser ses propres bénéfices, 

que ce soit dans le cadre du conflit ou des dynamiques qui l’entourent. L’arsenalisation des 

vulnérabilités climatiques désigne, quant à elle, leur emploi direct en tant que cible matérielle dans le 
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cadre d’affrontements armés, et prend la forme de destructions sur des infrastructures essentielles 

afin d’affaiblir un adversaire, de le soumettre ou de recruter un groupe.  

1. L’eau douce, une ressource vitale et belligène  

L’eau douce est vitale pour les sociétés humaines. Or, cette ressource fait face à plusieurs pressions 

d’origine anthropique – croissance démographique, urbanisation, agriculture intensive, pollutions – 

qui affectent négativement sa qualité et sa disponibilité. Les changements climatiques, en particulier, 

affectent toutes les composantes du cycle hydrologique, entraînant une plus grande variabilité de 

l’occurrence et/ou de l’intensité des inondations et des sécheresses (Caretta et al., 2022 ; Duffau et 

al., 2024). Les vulnérabilités hydriques ont des répercussions économiques, sociales, politiques et 

géopolitiques du fait de leurs incidences sur de nombreux secteurs (agricole, industriel, énergétique, 

santé publique, etc.).  

Compte tenu de son caractère vital, l’eau revêt également un caractère belligène. Depuis l’Antiquité, 

l’eau est à la fois « instrument de – et dans – la guerre », c’est-à-dire objet visé dans les attaques ou 

servant à attaquer (Larché, 2024, p.175 ; Galland, 2021). À partir de la fin de la guerre froide, de 

nombreux chercheurs ont étudié le lien entre l’eau et les conflits violents, aboutissant à des 

conclusions divergentes sur cette corrélation et sur les facteurs susceptibles de déclencher un conflit 

lié à l’eau (Burgess et al., 2013). Les travaux montrent toutefois que la coopération autour de l’eau 

demeure beaucoup plus fréquente que la confrontation (Wolf et al., 2003 ; De Stefano et al., 2010), 

bien que cet équilibre tende récemment à se modifier, en particulier en Afrique et en Asie (Kåresdotter 

et al., 2023).  

En complément des travaux analysant l’usage de l’eau comme arme ou cible de guerre, mais aussi 

comme source de tensions ou de coopération, nous analysons l’utilisation de la vulnérabilité hydrique 

comme levier stratégique dans des conflits contemporains. Pour ce faire, nous nous reposons sur le 

postulat « selon lequel l’eau est une commodité, dotée d’une certaine valeur économique et donc 

d’une portée politique, liée à son abondance ou à sa rareté » (Burgess et al., 2013, 2).13 Nous 

proposons une analyse centrée sur deux études de cas répondant à trois critères : la première se situe 

en Asie du Sud (Cachemire), la seconde au nord-ouest de l’Afrique (Lac Tchad). Le premier critère tient 

à leur ancrage dans des régions particulièrement affectées par les conséquences des changements 

climatiques. Le deuxième concerne la configuration physique de la ressource hydrique, partagée entre 

plusieurs États. Enfin, le troisième est lié aux dynamiques conflictuelles qui traversent ces territoires. 

Ces études de cas montrent comment les vulnérabilités hydriques – qu’elles soient réelles ou 

construites – sont instrumentalisées dans les conflits contemporains. Tant dans le conflit sur le 

 
13 Bien que réducteur, ce postulat permet néanmoins d’examiner l’utilisation de la vulnérabilité hydrique comme levier 
stratégique dans des contextes de conflits. D’autres analyses proposent de prendre en compte d’autres significations de l’eau, 
qu’elle soit culturelle, religieuse ou spirituelle (Burgess et al., 2013). 
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Cachemire que dans la région du lac Tchad, les vulnérabilités hydriques ont fait l’objet 

d’instrumentalisations discursives, visant à servir des objectifs économiques (accès à de nouveaux 

marchés), de politiques étrangères (influence, renouvellement de relations bilatérales, obtention de 

soutien financier) ou intérieures (recherche de soutiens, dépolitisation de la situation sécuritaire). 

Dans le cas du Cachemire, cette instrumentalisation s’est également traduite par des manœuvres 

normatives (obstruction juridique par le Pakistan et lawfare par l’Inde) et informationnelles 

(désinformation par le Pakistan et rétention d’information par l’Inde), visant à nuire, voire contraindre 

l’adversaire. Pour autant, ces analyses ne prétendent pas couvrir toutes les formes d’utilisation des 

vulnérabilités hydriques comme levier stratégique. D’autres cas s’inscrivent autrement sur le 

continuum instrumentalisation-arsenalisation, et révèlent des pratiques plus offensives, comme la 

destruction volontaire d’infrastructures hydrauliques (barrages, réseaux d’assainissement, systèmes 

d’approvisionnement en eau), qui ont notamment été utilisées par la Russie contre l’Ukraine et par 

Israël contre la Palestine14.  

 

2. Étude de cas 1 : La vulnérabilité hydrique comme levier stratégique dans le 

conflit indo-pakistanais sur le Cachemire  

La persistance et les mutations du conflit indo-pakistanais sur le Cachemire 

Le conflit entre l’Inde et le Pakistan trouve son origine dans la partition de l’Inde britannique en 1947, et se 

cristallise autour du territoire du Cachemire, situé dans le bassin de l’Indus, qui est divisé en deux zones 

principales : l’une administrée par le Pakistan et l’autre par l’Inde15. Malgré l’acceptation de cette partition par 

les deux pays au début des années 1970, leurs revendications territoriales ont perduré, tandis que les modalités 

du conflit ont connu d’importantes mutations. Depuis le début des années 2000, l’Inde est la cible d’attaques et 

d’attentats revendiqués par des mouvements islamistes16, qu’elle accuse d’être soutenus par le Pakistan 

(Beaumont, 2025).17 Parallèlement, le conflit a pris une dimension identitaire accrue (Thomas, 2025), notamment 

depuis l’arrivée au pouvoir de Narendra Modi en 2014, dont le parti porte le discours d’un nationalisme hindou. 

En réponse, le gouvernement indien a eu recours à des moyens militaires, diplomatiques, administratifs et des 

tentatives de coercition – en brandissant à de nombreuses reprises la menace de couper l’approvisionnement 

en eau du bassin de l’Indus au Pakistan (Mohan, 2025). Ces menaces révèlent la forte imbrication entre le 

différend territorial et les ressources hydriques, dans le conflit qui oppose les deux pays.  

Le bassin de l’Indus : des asymétries physiques amplifiées par la construction d’infrastructures hydrauliques et 

les effets des changements climatiques  

 
14 Pour plus d’informations voir Duffau et al., 2025 et Hall et al. 2024.  
15 Ces deux zones ont été séparées d’abord par une ligne de cessez-le-feu en 1949, puis par la Ligne de Contrôle définie en 
1972 (Accord de Shimla – suspendu par le Pakistan suite aux affrontements de mai 2025). La Chine contrôle également une 
petite partie du territoire, cédée par le Pakistan et revendiquée par l’Inde. 
16 Les cibles de ces attaques étaient administratives (2001), militaires (2016, 2019), mais également touristiques (2008, 2025). 
Ces dates sont non-exhaustives.  
17 Dans une interview datant du 25 avril 2025, le ministre de la défense pakistanais n’a pas nié les accusations de soutien 
aux organisations terroristes en expliquant « faire le sale-boulot pour les Etats-Unis, et l’Occident » depuis de nombreuse 
décennies (Shaikh, 2025).  
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Le positionnement de l’Inde et du Pakistan sur le bassin de l’Indus se caractérise par une asymétrie majeure : 

l’Inde se situe en amont de tous les cours d’eau du bassin, tandis que le Pakistan est en aval. Ce positionnement 

octroie à l’Inde un avantage stratégique, amplifié par la dépendance extrême du Pakistan à ces eaux (Sajjad, 

2023). Après plusieurs années de négociations, les deux pays signent en 1960 l’Indus Water Treaty (IWT), qui 

alloue environ 20% de l’eau du bassin à l’Inde, et 80% au Pakistan (Barua, 2025) en répartissant le contrôle des 

affluents.18 Ce traité fixe également les conditions d’usage de la ressource et prévoit des mécanismes de partage 

d’information et résolution de conflits.19 Malgré ces dispositions légales, l’Inde peut être appréhendée comme 

un hydro-hégémon20 (Hanasz 2014 ; Elahi, 2023 ; Galland, 2025) du fait de cette asymétrie physique, et des 

différences en termes de puissance militaire, commerciale et technique entre les deux pays. Ces différences 

nourrissent une réelle anxiété du Pakistan vis-à-vis de l’Inde, liée notamment à la construction d’infrastructures 

hydrauliques (Mehsud et al., 2022 ; Climate Diplomacy, 2025), lesquelles constituent une source récurrente de 

disputes entre les deux parties (Bisht, 2011).  

La question hydrique est d’autant plus centrale que le Pakistan fait partie des pays subissant un stress hydrique 

critique, et l’Inde un stress élevé (FAO, 2024). Cette situation de vulnérabilité hydrique menace de fait la sécurité 

humaine des populations. Or le bassin de l’Indus est le second le plus surexploité au monde (Mukunth, 2015). 

L’eau est particulièrement utilisée pour l’agriculture et la production hydro-électrique (Kakakhel, 2015). Ces 

usages altèrent la quantité et la qualité de l’eau, auxquels s’ajoutent une mauvaise gestion de la ressource dans 

les deux pays21, et les conséquences des changements climatiques : augmentation des températures, des 

inondations et sécheresses, fonte des glaciers, modifications des régimes de précipitations, désertification 

(Sajjad, 2023 ; Mumtaz et al., 2025 ; Das, 2025).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
18 L’IWT octroie les droits exclusifs des trois affluents occidentaux au Pakistan (Jhelum, Chenab et Indus) et des trois affluents 
orientaux à l’Inde (Sutlej, Ravi et Beas). 
19 Ce traité autorise l’Inde à utiliser le débit des rivières sous contrôle pakistanais uniquement à des fins d’irrigation, d’usages 
domestiques et de production hydro-électrique (Galland, 2025). L’IWT prévoit également des mécanismes de partage 
d’information et des commissions de résolution de conflits (Ahmad, 2011 ; Ahmad, 2012).  
20 C’est-à-dire l’État dominant les ressources en eau transfrontalières (Zeitoun et Warner, 2006).  
21 La gestion de la ressource hydrique par l’Inde et le Pakistan témoigne de pratiques ayant des effets délétères, parmi 
lesquelles une extraction trop importante des eaux souterraines du bassin (notamment pour les systèmes d’irrigation), une 
mauvaise distribution de la ressource entre les populations locales ou encore le manque d’adaptation des cultures intensives 
en eau. 
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Carte 1 - Le conflit indo-pakistanais sur le Cachemire : entre rivalité territoriale et vulnérabilité hydrique    
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L’instrumentalisation de la vulnérabilité hydrique à travers des manœuvres discursives, normatives 

et informationnelles 

Dans le cadre du conflit sur le Cachemire, les eaux du bassin de l’Indus – et plus spécifiquement la 

vulnérabilité hydrique des systèmes sociaux qui en dépendent – sont utilisées comme levier 

stratégique22 selon des modalités communes, mais différenciées. Ces manœuvres se manifestent à 

travers des processus discursifs (sécuritisation23, issue-linkage24), normatifs (obstruction juridique, 

lawfare25) et informationnels (rétention et manipulation de l’information). À travers ces 

instrumentalisations, les parties prenantes au conflit poursuivent des objectifs politico-stratégiques, 

relatifs aux questions de sécurité et d’affaires étrangères, mais aussi de politique intérieure.  

Tout d’abord, la vulnérabilité hydrique fait l’objet d’une instrumentalisation discursive par les deux 

parties au conflit, bien que selon des cadrages distincts. Dans les communications officielles 

pakistanaises, la vulnérabilité hydrique est explicitement associée au Cachemire (Bisht, 2011). Les 

conséquences des changements climatiques sur le stress hydrique qui touche le pays sont ainsi décrites 

comme des menaces existentielles, qui seraient susceptibles d’alimenter les mouvements terroristes. 

Par ailleurs, les projets d’infrastructures hydrauliques indiens sont présentés comme des menaces 

sécuritaires, car ils offriraient à New Delhi la capacité de provoquer des inondations ou des sécheresses 

au Pakistan, dans un contexte d’aggravation de ces phénomènes dû aux changements climatiques 

(Bisht, 2011 ; Shidore, 2020). Ces manœuvres discursives ont pour objectif de servir la politique 

étrangère pakistanaise, qui cherche des soutiens internationaux pour accroître et renforcer sa position 

et la légitimité de ses revendications territoriales. Elles permettent aussi de déresponsabiliser les 

autorités quant à la mauvaise gestion de la situation hydrique, et de satisfaire des clientèles politiques 

en interne (Sinha, 2010 ; Bisht, 2011 ; Vitar 2011 ; Michel, 2025 ; Thomas, 2025). 

Le discours sécuritaire indien repose également sur un narratif dual. D’une part, il présente les 

oppositions pakistanaises aux projets hydro-électriques comme une menace. Ces oppositions 

entraveraient le développement économique indien, la production d’électricité à faible empreinte 

carbone et la sécurité de sa population (Michel, 2025). D’autre part, le discours indien établit un lien 

direct entre les attaques terroristes sur son territoire et la gestion des eaux du bassin (Farooquee et 

Armstrong, 2025). En représailles, le gouvernement indien propose en effet de s’octroyer l’entièreté 

des ressources hydriques du bassin passant sur son territoire (Vater, 2021 ; Ethirajan et Wertheimer, 

2025).  Par ailleurs, l’Inde, en insistant sur ces besoins de développement et la nécessité de prendre 

part aux efforts d’atténuation des émissions, cherche à obtenir des soutiens internationaux. Ces 

stratégies contribuent, in fine, à nourrir la légitimation des revendications territoriales indiennes sur le 

 
22 Compte tenu des dispositions physiques de l’eau dans le bassin de l’Indus - cette ressource est stratégique de fait, car 
essentielle à la survie des populations des deux belligérants. Ainsi, il convient de distinguer d’une part, l’utilisation de l’eau 
comme ressource stratégique (Thomas, 2025), et d’autre part, son utilisation comme levier stratégique, c’est-à-dire son 
utilisation afin d’influencer, de nuire ou de contraindre un tiers, et/ou de maximiser ses propres bénéfices. 
23 Ce terme désigne le processus à travers lequel un enjeu est construit par un acte de langage comme une menace 
existentielle, nécessitant des mesures exceptionnelles (voir Buzan et al., 1998). 
24 Ce terme désigne une situation où des liens sont créés entre deux enjeux politiques pour des raisons stratégiques.  
25 Ce terme désigne l’usage stratégique du droit.  
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Cachemire. Ce narratif répond aussi aux attentes d’une société civile marquée par un renforcement de 

l’identitarisme hindouiste et par une intensification de l’hostilité envers les musulmans (Thomas, 2025) 

– l’Islam étant la religion officielle du Pakistan.  

À ces pratiques discursives s’ajoutent des processus normatifs mobilisés par les deux belligérants 

pour influencer – voire contraindre – l’adversaire, mais selon des logiques distinctes. Le Pakistan 

privilégie l’obstruction juridique, en contestant à plusieurs reprises les projets de barrages indiens par 

le biais des procédures contentieuses et des mécanismes institutionnels de l’IWT26 (Shidore, 2020 ; 

Bisht, 2011). L’Inde, pour sa part, recourt au lawfare, en brandissant la menace d’une suspension de 

l’IWT à la suite des attaques terroristes (Guruswamy, 2019), puis en mettant effectivement en suspens 

le traité après l’attentat d’avril 2025 (Singh, 2025 ; Adil, 2025). L’objectif est ainsi d’exercer une 

pression sur le Pakistan, par le juridique, dans le cadre du conflit au Cachemire. Cette posture illustre 

également le comportement opportuniste de l’Inde (Michel, 2025), qui utilise les attaques terroristes 

comme justification de l’instrumentalisation de la vulnérabilité hydrique, mais qui sert aussi – et 

surtout – l’objectif indien de modification et de renégociation de l’IWT, considéré comme inégal par 

Delhi. En 2023 et 2024, l’Inde avait en effet officiellement notifié au Pakistan sa volonté de modifier 

l’IWT, invoquant spécifiquement les conséquences des changements climatiques, mais aussi la 

démographie, les besoins hydro-électriques et le terrorisme (Hussain, 2024 ; Choubey, 2025). 

Enfin, la vulnérabilité hydrique est instrumentalisée à travers des manœuvres de manipulation de 

l’information de la part des responsables de groupes armés pakistanais, mais aussi dans les médias 

et sur les réseaux sociaux. Ces groupes armés accusent régulièrement l’Inde d’être responsable des 

inondations meurtrières sur son territoire (Zahra-Malik et Tanveer, 2014 ; Faraz, 2014 ; Vater, 2021). 

Ces manœuvres ont pour objectif d’influencer l’opinion publique et de renforcer la légitimité des 

revendications et actions des mouvements terroristes. D’autre part, l’Inde pratique la rétention de 

données hydrologiques sur les eaux de l’Indus pour nuire aux capacités pakistanaises de prévision 

des inondations et de planification de l’irrigation (Gimle, 2019 ; Pathak, 2025 ; Khadka, 2025 ; Fraioli, 

2025). Cette pratique s’inscrit dans un climat structurel de méfiance, nourri par une culture partagée 

de non-divulgation de données hydrauliques (Michel, 2025). 

Ce cas d’étude démontre comment, à travers des manœuvres discursives, normatives et 

informationnelles, la ressource hydrique est instrumentalisée par l’Inde et par le Pakistan, afin 

d’influencer la communauté internationale ou les populations locales, mais aussi pour tenter de nuire, 

voire contraindre, l’adversaire dans le cadre de leur rivalité sur le Cachemire. Ainsi, les vulnérabilités 

hydriques sont intégrées au répertoire d’action des belligérants, lesquels en font un usage politique 

et stratégique pour servir leurs revendications territoriales.   

 

 
26 Plusieurs exemples démontrent ces tentatives d’obstruction juridiques, notamment autour de la construction des barrages 
de Baglihar et Kishenganga. 
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Figure 1 – La vulnérabilité hydrique comme levier stratégique dans le conflit indo-pakistanais sur le 

Cachemire 

 

 

3. Étude de cas 2 : le narratif du « lac Tchad en voie de disparition » comme levier 

stratégique  

Les liens supposés entre changements climatiques et insécurités dans le bassin du Lac Tchad 

Le bassin du lac Tchad27 est marqué par de multiples formes d’insécurité (Chauvin et al., 2020), 

notamment celles alimentées depuis 2009-2010 par les dynamiques insurrectionnelles menées par 

le groupe armé islamiste Boko Haram et par leur répression. Le groupe, d’abord actif au nord-est du 

Nigéria, a étendu ses actions au Cameroun, au Niger et au Tchad dès 2014-2015. À la suite de la mise 

en place d’une coalition internationale antiterroriste, le mouvement s’est largement fragmenté, 

opérant avec des moyens limités malgré une présence et des actions violentes (Magrin et Pérouse de 

Montclos, 2018). Cette situation a profondément dégradé les conditions de vie des populations locales 

(insécurité économique et alimentaire) et entraîné des déplacements de populations internes et 

transfrontaliers importants (Vivekananda et al., 2019 ; Daoust et Selby, 2022).  

Depuis le début des années 2010, cette situation sécuritaire est explicitement associée aux 

changements climatiques dans les discours officiels de nombreux acteurs politiques régionaux et 

 
27 Dans le cadre de cette étude de cas, nous nous intéressons aux dynamiques conflictuelles contemporaines ayant lieu dans 
le bassin hydrographique conventionnel du Lac Tchad. Celui-ci s’étend sur cinq pays : le Niger, le Nigéria, le Cameroun, le Tchad 
et la République centrafricaine, et forme une entité délimitée par États membres de la Commission du bassin du Lac Tchad 
(CBLT) (Lemoalle, 2015).  
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internationaux : représentants des États riverains, Commission du Bassin du Lac Tchad (CBLT),  

organisations internationales, responsables politiques européens (y compris français), mais aussi par 

des think tanks et dans les médias (Hance, 2013 ; Kindzeka, 2015 ; Skau, 2017 ; UNEP, 2018 ; Griffin, 

2020 ; Daoust et Selby, 2022 ; Li, 2024). Ces discours s’articulent autour d’un même narratif : le lac 

Tchad serait en voie de disparition à cause des changements climatiques, ce qui contribuerait, voire 

serait la cause des insécurités dans la région, et notamment de l’expansion de Boko Haram. Or, les 

données scientifiques démontrent l’inexactitude de ce postulat.  

Le lac Tchad : un bassin hydrographique marqué par des fluctuations importantes  

Le lac Tchad constitue une source essentielle de nourriture et d’eau pour près de 50 millions de 

personnes (Pham-Duc et al., 2020), et soutient la biodiversité et les écosystèmes locaux. Mais ce 

système hydrologique complexe reste difficile à étudier sur le long terme en raison du contexte 

sécuritaire et de la dépendance aux images satellitaires, dont l’interprétation peut être biaisée selon 

qu’elles soient prises en saison sèche ou humide (Dupuy-Maury, 2020).  

Le lac Tchad a subi une période de sécheresse intense dans les années 1970 et 1980, menant à une 

perte de 90% de sa surface, et à la sous-division du lac en un bassin sud, et un bassin nord, lequel subit 

de fréquentes sécheresses depuis (Pham-Duc et al., 2020). C’est notamment cet épisode qui a permis 

au narratif « du lac Tchad en voie de disparition » de se consolider (Magrin, 2016). Pour autant, les 

données scientifiques montrent qu’entre 2001 et 2018, malgré une recharge annuelle inégale selon 

les conditions climatiques, le bassin sud-est resté stable, voire a légèrement gagné en superficie, tandis 

que le bassin nord a enregistré une diminution modérée (Dupuy-Maury, 2020). Ainsi, depuis 2000, le 

lac ne disparaît pas et ses eaux de surface retrouvent leur volume et étendue de manière saisonnière 

(Pham-Duc et al., 2020).  

Figure 2 – Stock total d’eau du lac Tchad 
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Bien que le lac Tchad ne disparaisse pas, la région et les populations locales n’en demeurent pas 

moins affectées par les changements climatiques, en particulier par les variations et fluctuations des 

régimes de précipitations (Sylvestre et al., 2024). Celles-ci se traduisent par des épisodes de pluies 

brèves, mais intenses, à l’origine d’inondations majeures qui perturbent les systèmes agroalimentaires 

et contribuent aux déplacements des populations (Kamnitzer, 2025).28  

L’instrumentalisation du narratif du « lac Tchad en voie de disparition » : la vulnérabilité hydrique 

au service d’intérêts politiques et économiques 

L’utilisation du narratif selon lequel le lac Tchad disparaîtrait et serait à l’origine de l’insécurité dans 

la région du bassin relève d’abord d’une forme « d’ignorance organisée » (Daoust et Selby, 2022, 

p13). Il faut ainsi souligner le manque de rigueur de certaines communautés scientifiques et politiques, 

qui ont failli dans la vérification des données mobilisées. L’usage de ce narratif s’appuie en effet sur 

l’utilisation de chiffres erronés et de représentations graphiques et visuelles défaillantes (Magrin, 

2025). Ce processus se trouve renforcé par la reprise et la diffusion constantes de ce narratif par des 

figures d’autorité, tant scientifiques que politiques (Sayan, 2025). Mais la propagation de ce narratif 

est également le fruit d’une démarche volontaire d’écarter les preuves scientifiques qui contredisent 

les orientations et priorités politiques de certains acteurs régionaux et internationaux (Magrin, 2016 ; 

Daoust et Selby, 2022, p13-15 ; Daoust, 2025 ; Magrin, 2025). En effet, le narratif du « lac Tchad en 

voie de disparition » a été instrumentalisé pour servir des intérêts politiques et économiques à 

travers plusieurs processus discursifs : la climatisation29, la sécuritisation et l’issue-linkage. Ces 

manœuvres ont été employées par des représentants étatiques et institutionnels, mais aussi par des 

acteurs privés.  

Ce narratif a d’abord fait l’objet d’une climatisation, dès le début des années 2000. Un article de 

Michael Coe et Jonathan Foley (2001) qui prévoyait la disparition du lac en raison des changements 

climatiques et des prélèvements liés à l’irrigation. Il a été largement repris dans plusieurs rapports, 

puis relayé par des représentants régionaux (particulièrement le pouvoir tchadien et la CBLT) et des 

médias. Or, cette thèse était due à une erreur d’interprétation de modèles hydrologiques, ce que ces 

auteurs ont reconnu oralement après la publication. Mais ni les auteurs ni la revue n’ont publié de 

correctif (Daoust et Selby, 2022 ; Magrin, 2025). La disparition supposée du lac Tchad a ensuite fait 

l’objet d’un processus de sécuritisation, associant explicitement la disparition du lac aux insécurités 

 
28 Par ailleurs, l’élévation des températures, combinée à la faible profondeur du lac, favorise l’extension de la couverture 
végétale, ce qui entrave la circulation de l’eau (Vivekananda et al., 2019). 
29 Ce terme fait référence au processus à travers lequel un enjeu de sécurité est construit comme étant lié, voir étant causé 
par le changement climatique (voir Oels, 2012). 

 

Ce graphique, issu du rapport Shoring Up Stability produit par Adelphi, montre que le stockage 

de l’eau de surface du lac Tchad est stable, malgré des fluctuations. Les mesures du stock total 

d’eau (ligne noire), intègrent l’eau de surface ainsi que les eaux sous-terraines (Vivekananda et 

al., 2019). 



 

19 

 

                                                                                                                NOTE I Novembre 2025 

 

régionales, et notamment à Boko Haram à partir de 2013-2014. Ce cadrage a d’abord été formulé par 

des représentants nigérians, avant d’être diffusé dans les médias, puis repris par des représentants 

étatiques et institutionnels au sein d’instances internationales (Convention Cadre des Nations unies 

pour le Changement climatique et Conseil de Sécurité notamment), et par des acteurs privés (Sayan et 

al., 2020 ; Daoust et Selby, 2022).  

Ces deux manœuvres discursives ont d’abord eu pour effet d’ériger la vulnérabilité hydrique dans la 

région du lac Tchad en une question d’envergure internationale. Le narratif a ainsi été mobilisé par 

les promoteurs de la sécurité climatique (Suède, Allemagne notamment) pour pousser les 

changements climatiques au sein des Nations unies, dont le Conseil de Sécurité. Elles ont également 

été utilisées par certains représentants politiques français, notamment dans le cadre de la COP21 de 

2015, afin de servir la politique étrangère. Ainsi, dans une région où la présence française, au sein 

d’anciennes colonies, a toujours fait l’objet de critiques30 (paternalisme, néo-colonialisme), ces 

manœuvres discursives ont constitué un outil de gestion renouvelé de relations de la France avec les 

dirigeants régionaux. Elles ont eu pour objectif de reconfigurer l’image de ses liens avec ses anciennes 

colonies, en les inscrivant dans une logique de coopération autour de la lutte contre les changements 

climatiques (Daoust et Selby, 2022)31.  

À l’échelle régionale, la climatisation a d’abord été employée (2006-2008) dans un objectif de 

verdissement par l’État tchadien, afin de renforcer sa légitimité alors qu’il faisait face à des tentatives 

de rébellion (Magrin, 2025). Plus tard, les pouvoirs nigériens ont entrepris la sécuritisation de la 

vulnérabilité hydrique et la climatisation de la situation sécuritaire afin de dépolitiser la situation 

sécuritaire et de s’en déresponsabiliser (Daoust et Selby, 2022) : en présentant les conséquences des 

changements climatiques sur le lac Tchad comme étant à l’origine de Boko Haram, les pouvoirs publics 

masquent leurs responsabilités dans la situation sécuritaire, en particulier le rôle des inégalités sociales 

et économiques (Watts, 2018). Une dynamique similaire s’observe dans le cas de CBLT, qui en blâmant 

les changements climatiques pour la situation hydrique dans la région, se déresponsabilise de la 

mauvaise gestion de la ressource hydrique (Sayan, 2025), mais cherche aussi à justifier son rôle et son 

utilité (Magrin, 2025). Enfin, ces manœuvres discursives ont eu pour objectif d’attirer des 

financements de la part des bailleurs internationaux (organisations internationales, banques de 

développement, États), pour des études en vue de plans d’action et d’un grand projet d’infrastructures 

de transfert d’eau visant à « sauver » le lac Tchad (Magrin, 2016 ; Abuja, 2021 ; Daoust et Selby, 2022 ; 

Sayan, 2025 ; Magrin, 2025).  

Ces deux premiers processus discursifs ont été accompagnés par la construction de liens entre la 

vulnérabilité hydrique de la région du lac Tchad, les enjeux de migration intracontinentale (vers 

l’Europe), et la situation humanitaire. Ce processus d’issue-linkage a particulièrement été employé 

 
30 Les critiques à l’égard de la France (paternalisme, néo-colonialisme, etc.) et notamment de sa présence militaire ont été de 
plus en plus importantes dans le courant des années 2020, jusqu’à mener à l’arrêt de l’opération Barkhane (2022) et à 
l’expulsion des forces armées françaises présentes au Niger (2023) et au Tchad (2025).  
31 Les chercheurs Gabrielle Daoust et Jan Selby citent des extraits des discours officiels des présidents français 
François Hollande (2012, 2015) et Emmanuel Macron (2017) pour illustrer ces reconfigurations (p.23-24).  
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par l’entreprise italienne Bonifica, et des représentants étatiques italiens, dans le cadre de la 

promotion du projet Transaqua. Ce projet propose de remédier à la disparition du lac Tchad en 

construisant un canal permettant un transfert d’eau interbassin du fleuve Congo vers le lac Tchad 

(Sayan et al., 2020).  Le narratif du lac Tchad « en voie de disparition » a ici été instrumentalisé, pour 

alimenter « une industrie de l’étude » (Magrin, 2025) et pour attirer des soutiens financiers 

permettant de mener à bien la construction du Transaqua (Sayan, 2025 ; Magrin, 2016). D’autre part, 

tel que présenté comme réponse à la disparition du lac Tchad responsable des insécurités, le projet 

Transaqua constituerait également une opportunité pour l’Italie d’accroître sa présence dans la région, 

et de répondre à ces objectifs politiques en matière de sécurité nationale lesquels identifient le 

terrorisme et les migrations comme des menaces sécuritaires (Sayan et al. 2020). 

Cette étude de cas montre d’abord la manière dont de fausses données scientifiques ont circulé 

massivement et contribué à créer un mythe de la sécurité climatique, encore mobilisé aujourd’hui dans 

les discours médiatiques et politiques. Mais il révèle surtout des choix délibérés visant à écarter des 

données scientifiques contraires à certaines orientations politiques et économiques. Le narratif du « 

lac Tchad en voie de disparition » a ainsi été instrumentalisé dans les dynamiques conflictuelles de la 

région comme outil d’influence et d’optimisation de gains politiques et économiques. Des acteurs 

régionaux, internationaux, publics et privés ont recouru à des manœuvres discursives pour faire valoir 

leurs intérêts. Ainsi, ce cas d’étude montre comment des supposées vulnérabilités hydriques sont 

intégrées aux répertoires d’action des acteurs publics et privés. Par ailleurs, cette instrumentalisation 

a contribué à largement occulter les véritables effets des changements climatiques dans la région, 

retardant ainsi la mise en place de réponses politiques adaptées. 

Figure 3 – Le narratif du « lac Tchad en voie de disparition » comme levier stratégique 
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La modification de la météo et du climat : quel potentiel d’instrumentalisation ? 

Dans le contexte d’accroissement de l’insécurité climatique à l’échelle globale qui se manifeste par une 

augmentation des aléas météoclimatiques, plusieurs solutions d’adaptation sont envisagées. Parmi elles figure le 

recours à des pratiques d’ingénierie visant à modifier la météo ou le climat. Au-delà de leurs effets sur les 

systèmes naturels et sociaux, ces techniques peuvent également être utilisées comme des leviers stratégiques par 

les États.   

La principale technique de modification de la météo est l’ensemencement des nuages, qui consiste à disperser 

des particules chimiques pour provoquer des précipitations ou limiter la grêle. Déployés dans près d’une 

cinquantaine de pays à des fins civiles, notamment agricoles, certains usages récents illustrent le potentiel 

instrumental de ces pratiques : la Chine y recourt pour renforcer sa sécurité hydrique et appuyer ses ambitions 

régionales, en particulier dans le cadre de sa rivalité avec l’Inde autour des ressources en eau partagées (de 

Guglielmo Weber et Jash, 2025). 

À une autre échelle, les techniques de modification du climat – regroupées sous le terme de géo-ingénierie 

climatique – visent à atténuer le changement climatique ou à en réduire les effets. Ces techniques visent soit à 

extraire du CO2 présent dans l’atmosphère (carbon dioxyde removal – CDR), soit à compenser l'augmentation de 

la température moyenne globale par une diminution du rayonnement absorbé par la Terre (géo-ingénierie solaire 

– SRM). Alors que les techniques de CDR sont déjà intégrées aux scénarios climatiques et aux stratégies 

d’atténuation de nombreux acteurs publics et privés, la SRM demeure largement controversée alors que les 

premières expérimentations débutent. Elle est également profondément ancrée dans les dynamiques de rivalités 

entre grandes puissances, et il est envisageable que la SRM soit instrumentalisée - en particulier comme outil de 

préservation, de protection ou de négociation (De Gugliemo Weber et al., 2023).  

Malgré leurs différences importantes en termes d’objectifs, mais aussi d’effets temporels et spatiaux, l’utilisation 

des techniques de modification de la météo et du climat (SRM) peut faire l’objet de tensions entre États, en lien 

avec les conséquences environnementales de leur déploiement et l’attribution de manifestations sur un territoire 

à l’intervention d’un tiers. En outre, l’incapacité à prouver l’origine des perturbations ressenties sur un territoire 

permettrait à des acteurs de se positionner comme victimes et donc de justifier des réponses politiques, 

notamment militaires (De Gugliemo Weber et al., 2023). Ces techniques – et leurs conséquences réelles ou 

perçues - peuvent donc être instrumentalisées, dans un contexte marqué à la fois par des manœuvres déjà 

observables de désinformation et de manipulation de l’information à la suite d’évènements climatiques extrêmes 

(Chauvet, 2024), ainsi que par des pratiques de rétention d’information (Guglielmo Weber et Jash, 2025 ; voir le 

cas d’étude sur le conflit Inde-Pakistan). 
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B. L’utilisation de la vulnérabilité agroalimentaire comme levier stratégique    

4. Les dépendances agroalimentaires comme facteur de vulnérabilité  

Les ressources agroalimentaires jouent un rôle central dans la construction et la pérennité des sociétés 

humaines. Cependant, la mondialisation des systèmes agroalimentaires32, conjuguée aux effets des 

changements climatiques anthropiques, fragilise à la fois la production et la distribution des ressources 

agroalimentaires. La hausse des températures, la multiplication des sécheresses, des tempêtes et 

d’autres évènements climatiques extrêmes diminuent les rendements agricoles et perturbent les 

chaînes d’approvisionnement mondiales, contribuant à l’émergence d’une vulnérabilité 

agroalimentaire croissante des populations et des territoires (Groupe d'experts intergouvernemental 

sur l'évolution du climat, 2023 ; FAO, 2023). La raréfaction des ressources agroalimentaires et la 

dépendance aux chaînes d’approvisionnement mondiales peuvent conduire à des tensions liées à 

l’accès aux ressources et susciter des dynamiques compétitives, voire des conflits de diverses natures 

et intensités (Action contre la faim, 2025 ; Kohler, 2020 ; De Waal, 2024 ; Mudie-Mantz et Werz, 2025).  

Par ailleurs, les conflits de haute intensité constituent un des principaux facteurs contemporains 

d’insécurité alimentaire33, car ils perturbent l’ensemble de la chaîne de valeur des systèmes 

agroalimentaires (Action contre la faim, 2025 ; Haut-Commissariat aux droits de l’Homme, 2023). Les 

conflits sont d’abord susceptibles de paralyser la production agricole en forçant les populations, y 

compris la main-d’œuvre agricole, à se déplacer pour fuir les zones de combat ou rejoindre des lieux 

de refuge (Odozi et Uwaifo Oyelere, 2021). Ensuite, les affrontements peuvent entraîner la destruction 

d’infrastructures essentielles ou de réserves alimentaires (Kondylis, 2008). Les conflits désorganisent 

également les marchés locaux : les difficultés d’approvisionnement en matières premières ou en 

produits de base provoquent une hausse des prix, fragilisant encore davantage les moyens de 

subsistance des habitants. Lorsqu’un territoire occupe une position stratégique dans une chaîne de 

valeur mondiale, ces perturbations peuvent se répercuter bien au-delà de ses frontières et affecter les 

marchés internationaux (Countryman et al., 2025).  

Au-delà des répercussions des conflits sur la chaîne de valeur des systèmes agroalimentaires, 

plusieurs conflits récents – à Gaza, au Yémen, en Ukraine ou encore en République démocratique du 

Congo – montrent que les vulnérabilités agroalimentaires, notamment celles amplifiées par les 

effets néfastes des changements climatiques, peuvent  être exploitées comme leviers stratégiques 

dans le cadre d’affrontements armés et de guerre hybride (Cohen et Messer, 2024 ; Denieulle, 2023 ; 

Collingham, 2011 ; Del Duca, 2024). Ainsi, nous proposons d’examiner deux études de cas illustrant le 

 
32  L’expression système agroalimentaire désigne l’ensemble des processus et des acteurs de la production agricole ainsi que 
ceux situés en amont (banque, industries phytosanitaires, semences) et en aval (transformation, conditionnement, logistique 
et commercialisation) du processus productif (adapté de Jean-Benoit Bouron, 2025). 
33 Situation dans laquelle n’est pas garanti l’accès régulier à suffisamment d'aliments sains et nutritifs pour une croissance et 
un développement normal et une vie active et saine. Elle est fondée sur quatre piliers : la disponibilité des ressources, leur 
accessibilité, leur utilisation adéquate, et la stabilité dans le temps de ces trois premiers piliers (FAO, 2008).  
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continuum d’utilisation de ces vulnérabilités climatiques dans des contextes conflictuels 

contemporains dans le cadre de la guerre civile yéménite et de la guerre russo-ukrainienne. Le choix 

de ces cas repose sur trois critères principaux :  leur capacité à illustrer les effets des changements 

climatiques sur les systèmes agroalimentaires, la diversité des modalités d’exploitation stratégique de 

ces vulnérabilités, parfois combinées, et la présence de dynamiques conflictuelles marquées dans les 

territoires étudiés. 

Les deux études de cas présentées dans cette section illustrent les principales modalités d’utilisation 

stratégique des vulnérabilités agroalimentaires dans un contexte de conflit. D’une part, elles 

montrent différentes pratiques qui s’inscrivent sur le continuum instrumentalisation-arsenalisation, 

utilisées de manière conjointe, pour atteindre des objectifs militaires et politiques dans les deux cadres 

d’affrontement : limitation de l’accès des populations yéménites aux ressources agroalimentaires pour 

les pousser à soutenir un camp ou l’autre, destruction systématique des infrastructures de production, 

de transport et de distribution des ressources agroalimentaires yéménites et ukrainiennes. D’autre 

part, les belligérants cherchent à atteindre des objectifs de politique étrangère et d’influence : le 

Kremlin a instrumentalisé la dépendance aux importations ukrainiennes de céréales de nombreux 

pays, certains particulièrement vulnérables aux changements climatiques, comme levier stratégique. 

5. Étude de cas 1 : L’instrumentalisation et l’arsenalisation des vulnérabilités 

agroalimentaires dans la guerre civile au Yémen 

La guerre civile yéménite : un conflit asymétrique et régional  

Le conflit opposant le gouvernement yéménite sunnite aux rebelles houthis chiites s’enracine dans 

l’histoire politique du pays et s’est progressivement transformé en guerre ouverte impliquant de 

multiples acteurs régionaux et internationaux. Ses origines remontent à la réunification du Yémen 

actuel, en 1990, mais il prend véritablement forme en 2004 lorsque les rebelles du Nord du pays 

déclenchent des manifestations et des heurts violents contre le pouvoir central. En 2014, les insurgés 

du groupe dits des « Houthis » ou Ansar Allah prennent le contrôle de Sanaa, la capitale et plus grande 

ville du Yémen, exigeants une baisse des prix du carburant ainsi qu’un nouveau gouvernement, inspirés 

par le mouvement du Printemps arabe (Council on Foreign Relations, 2025 ; Carboni, 2025). L’échec 

des négociations conduit au déclenchement d’un conflit de haute intensité opposant les Houthis, 

soutenus par l’Iran et brièvement par les forces de l’ancien président, aux troupes du président au 

pouvoir et de son gouvernement. Ces dernières sont appuyées par la coalition militaire « Opération 

Tempête décisive » (Decisive Storm Operation) composée de l’Arabie saoudite, et d’autres États 

régionaux comme les Émirats arabes unis, l’Égypte, le Soudan, et soutenus par les moyens logistiques 

et stratégiques des États-Unis et du Royaume-Uni (Agence des Nations Unies pour les réfugiés, 2025).  

Malgré plusieurs tentatives de cessez-le-feu et de négociations, le conflit reste aujourd’hui largement 

enlisé, et marqué par une fragmentation du territoire et une grave crise humanitaire. S’ajoute à la 

configuration asymétrique et à la séparation territoriale entre les deux parties prenantes du conflit, 

une multiplication des fronts. Ces caractéristiques permettent de percevoir l’intérêt des parties 
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prenantes d’avoir recours à l’arsenalisation des vulnérabilités agroalimentaires dans le conflit, 

accentuées par les effets des changements climatiques sur le secteur agricole yéménite (Mundy, 2018 ; 

Ekstrom, 2020 ; Al-Deen, 2022).  

Les effets des changements climatiques et des politiques extractives sur le secteur agricole yéménite : 

la construction d’une vulnérabilité agroalimentaire structurelle 

Le secteur agricole yéménite s’est profondément restructuré au cours des vingt dernières années 

sous l’effet de certaines politiques publiques et des changements climatiques. Dès les années 1970, 

la surface des terres arables s’est considérablement réduite, conséquence de choix économiques 

privilégiant l’exploitation des nouvelles ressources pétrolières au détriment de l’agriculture (Al-Eryani, 

2021). Une grande partie de la main-d’œuvre agricole avait alors quitté les exploitations pour des 

emplois plus rémunérateurs dans le secteur pétrolier. Entre 1970 et 2000, la surface des terres 

consacrées aux cultures céréalières a ainsi diminué de 42 % (Ajl, 2018).  

Par ailleurs, la raréfaction de l’eau, essentielle à l’irrigation, constitue l’un des principaux défis, dans 

un pays déjà soumis à un climat désertique (Banque Mondiale, 2023). La baisse des précipitations, en 

particulier sur les côtes ouest et sud, combinée à la multiplication des épisodes climatiques extrêmes, 

place aujourd’hui le pays au 7ᵉ rang mondial des États les plus touchés par la pénurie d’eau (YFCA 

Research Unit, 2023). Les épisodes de sécheresses répétées et l’augmentation des températures 

réduisent les rendements agricoles, impactant directement la sécurité alimentaire des habitants (Lewis 

et Monem, 2018 ; FAOSTAT, 2023). L’alternance entre périodes cycloniques et de sécheresses 

provoque une perte directe de bétail, une érosion des sols et un assèchement des nappes phréatiques 

utilisées pour l’irrigation (Banque Mondiale, 2010). Cette alternance provoque également des 

inondations, puisqu’en cas de pluies violentes, les sols trop secs sont en incapacité d’absorber l’eau 

(Sana Center for Strategic Studies, 2024).  

Les effets des changements climatiques sur d’autres zones agricoles du monde entraînent également 

des répercussions sur le système agroalimentaire yéménite, très dépendant des chaînes 

d’approvisionnement. La hausse globale des prix des denrées alimentaires, particulièrement marquée 

depuis 2022, a des conséquences sur la population yéménite, car 70 à 85 % des denrées consommées 

sont importées (Organisation internationale pour les migrations et al., 2023 ; FAO, 2024 ; Lackner, 

2019).34 

Sous l’effet conjugué de facteurs nationaux et globaux, le secteur agricole a progressivement perdu 

son rôle central dans l’économie yéménite. Cela a contribué à créer une vulnérabilité 

agroalimentaire structurelle, laquelle a favorisé l’émergence de tensions, et l’arsenalisation de cette 

vulnérabilité dans le conflit (Khalil et Thompson, 2024 ; Sana Center for Strategic Studies, 2024 ; 

Yemen Policy Center, 2021). Les terres arables ne couvrent plus que 2-3 % du territoire depuis 2014, 

 
34 Le blé, importé sous différentes formes, représente plus de la moitié des importations du pays. Suivent d’autres commodités 
comme le maïs, le soja, les haricots, le riz et le sucre. Les principaux pays d’importation sont la Russie, les États-Unis et 
l’Australie, qui a remplacé l’Ukraine depuis l’invasion de la Russie en février 2022 (ACAPS, 2023). 
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un recul qui a accentué les rivalités entre acteurs locaux autour des ressources disponibles (Banque 

Mondiale, 2024). Ces tensions existaient déjà avant la guerre civile de 2015 et s’exprimaient 

localement sous forme de conflits d’usage entre villages pour l’accès à l’eau ou à la terre (Hales, 2010 

; Alaghbari, 2022). Avant même l’éclatement du conflit de haute intensité, 41 % de la population se 

trouvait en situation d’insécurité alimentaire. La faiblesse du système agroalimentaire et les tensions 

préexistantes ont ainsi favorisé l’usage stratégique de celui-ci comme arme de guerre à partir de 2015 

(Mwatara for Human Rights, 2021). 

 

Carte 2 – Cartographie du ciblage des infrastructures agroalimentaires par la coalition internationale 

dans la guerre civile yéménite (mars 2015 – mai 2025)    
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L’arsenalisation et l‘instrumentalisation des vulnérabilités agroalimentaires dans la guerre civile 

yéménite 

L’exploitation stratégique des vulnérabilités structurelles du système agroalimentaire yéménite dans 

le contexte de la guerre civile s’est traduite par un ciblage systématique des infrastructures agricoles 

et alimentaires par la coalition internationale progouvernementale – ce qui s’apparente à une 

arsenalisation de ces vulnérabilités – ainsi que par une série d’actions visant à instrumentaliser les 

ressources alimentaires dans le conflit, notamment en réduisant le revenu disponible des populations 

pour l’achat de celles-ci.  

Premièrement, la coalition internationale en soutien au gouvernement yéménite a progressivement 

orienté sa stratégie militaire vers la perturbation délibérée de la production alimentaire par la 

destruction systématique des terres et des infrastructures agricoles. Les données disponibles 

indiquent en effet une évolution de la nature des cibles visées par les frappes aériennes de la coalition 

internationale. Au début de son engagement aux côtés du gouvernement en mars 2015, les frappes 

menées par l’Arabie saoudite se concentraient sur des cibles militaires, suivant la progression des 

rebelles Houthis sur le territoire (Mundy, 2017). Cependant, à partir de juin 2015, les frappes ont 

également visé des fermes (élevage et production agricole) et autres infrastructures agricoles, 

notamment dans les gouvernorats35 d’Hudaydah, du Hajjah et du Sa’da, sous contrôle Houthis (cf carte 

2 et Figure 4).  

Figure 4 – Evolution du ciblage des infrastructures agroalimentaires par la coalition internationale 

dans la guerre civile yéménite (mars 2015 – mai 2025)    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sources: Yemen Data Project 

 

 
35 Il existe 22 subdivisions administratives au Yémen appelées gouvernorats depuis la partition de 2004, sous-divisées en 
districts, sous-districts et municipalités. 
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Au total, 1995 frappes saoudiennes et 46 frappes américaines et/ou britanniques ont été recensées 

sur des infrastructures du système agroalimentaire yéménite (fermes, infrastructures de stockage, 

ports, aéroports, routes, véhicules de transport, marchés) depuis le début de la guerre civile en 2015 

(Yemen Data Project, 202536 ; Mwatara for Human Rights, 2021 ; Ekstrom, 2020) (cf. carte 3).  

 

Carte 3 – Cartographie du ciblage des infrastructures agroalimentaires par la coalition internationale 

dans la guerre civile yéménite par type d’infrastructure (mars 2015 – mai 2025)    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
36 Le Yemen Data Project est un projet indépendant de collecte de données visant à recueillir et à diffuser des informations sur 
la guerre au Yémen. L'équipe chargée des données est composée de Yéménites ayant suivi une formation approfondie en 
matière de collecte, de recherche et de codage de données. Les collecteurs de données ont également reçu une formation 
externe sur les méthodes de collecte et d'analyse des données dispensée par l'ACLED (Yemen Data Project, 2025). 
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Sources: Yemen Data Project, Sana’a Center for Strategic Studies 
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Puisque les terres agricoles, déjà fragilisées par les effets des changements climatiques, ne 

représentaient plus qu'une petite surface du territoire, les frappes qui les ont visées ont été 

interprétées par les observateurs comme l’un des principaux moyens d’arsenalisation des 

vulnérabilités agroalimentaires par la coalition internationale progouvernementale, susceptibles de 

constituer des crimes de guerre37  (Mundy, 2018 ; Sowers et Weinthal, 2021 ; Fisk, 2016). Dans le camp 

adverse, un rapport fait aussi état de destruction agricole par les Houthis qui ont ainsi placé des mines 

sur des terres cultivées ou de pâturage pour détruire des terres et de la main-d’œuvre agricoles 

(Mwatara for Human Rights, 2021). 

Deuxièmement, tous les belligérants ont eu recours à la destruction, au détournement ou au blocage 

de l’aide humanitaire, dans des logiques relevant tantôt de l’arsenalisation, tantôt de 

l’instrumentalisation, afin de perturber l’approvisionnement en ressources alimentaires des 

populations vivant sous contrôle adverse. Les rebelles Houthis ont ainsi empêché l’accès aux acteurs 

humanitaires aux silos des Red Sea Mills près du port de Al-Hudaydah, principal port du pays, 

entraînant la perte des ressources qui s’y trouvaient. Ces installations contenaient auparavant 

suffisamment de blé pour nourrir 3,7 millions de personnes pendant un mois, soit un quart des stocks 

du Programme alimentaire mondial présents dans le pays, une ressource cruciale, car non produite 

localement à cause de la hausse globale des températures (ACAPS, 2023). De plus, toutes les parties 

prenantes au conflit ont eu recours à l’obstruction de la distribution de l’aide humanitaire par la mise 

en place de points de passage payants, d’inspections aux délais très longs et de destruction des routes 

d’acheminement de l’aide. Dans le gouvernorat de Taïz, les Houthis ont temporairement assiégé 

certaines zones urbaines et empêché l’entrée de l‘aide humanitaire, utilisant ainsi la privation 

alimentaire comme instrument pour affaiblir la résistance des populations ou à les pousser à se 

retourner contre les forces qui les administraient – forces de résistance nationale, alliées au 

gouvernement (Mwatara for Human Rights, 2021 ; Alley & Hiltermann, 2017). 

Troisièmement, le gouvernement yéménite a volontairement affaibli le pouvoir d’achat des 

populations locales, réduisant ainsi leur accès aux denrées alimentaires, afin de les pousser à se 

soumettre à son autorité ou à se rebeller contre les Houthis, dans les territoires sous leur contrôle 

(Bachman, 2019). Pour les employés du secteur public, cette perte de pouvoir d’achat est notamment 

liée à la cessation de paiement délibérée de leurs salaires à partir d’août 2016 (Alley et Hiltermann, 

2017 ; HumanAppeal, 2018). Alors que la sécurité alimentaire était déjà une préoccupation antérieure 

au conflit, certains observateurs considèrent que la famine n’est pas seulement une conséquence du 

conflit, mais que la vulnérabilité agroalimentaire a été utilisée comme levier stratégique (Agence des 

Nations Unies pour les réfugiés, 2025 ; Mundy, 2018).  Conjointement, la dépréciation rapide du riyal 

yéménite, due à l’affolement des marchés face à la crise politique et au conflit de haute intensité qui 

secouent le pays, a fait exploser les prix alimentaires, qui ont augmenté de plus de 400 % dans certaines 

 
37 Un rapport du Haut-Commissariat des Nations Unis aux droits de l’homme dénonce des frappes aériennes « susceptibles 
de constituer des crimes de guerre ». Voir Haut-Commissariat aux droits de l’homme. (2019)  Situation des droits de l’homme 
au Yémen, y compris les violations et exactions commises depuis septembre 2014 - Rapport du Groupe d’éminents experts 
internationaux et régionaux tel que soumis à la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme. A/HRC/42/17.  
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régions par rapport à la période pré-conflit, combinant inflation et raréfaction des ressources 

(Programme alimentaire mondial, 2024 ; Comité international de la Croix-Rouge, 2023). 

L’étude du Yémen montre comment les vulnérabilités agroalimentaires, aggravées par les 

changements climatiques, peuvent être utilisées comme leviers stratégiques de différentes 

manières dans un conflit, illustrant le continuum instrumentalisation-arsenalisation des 

vulnérabilités climatiques. Dans ce cas, l’arsenalisation se traduit par le ciblage systématique des 

infrastructures agroalimentaires, tandis que l’instrumentalisation consiste en la manipulation de 

l’accès aux ressources à travers leur rétention ou indirectement à travers un impact sur le pouvoir 

d’achat des populations pour entraîner leur soumission ou leur rébellion contre le camp adverse. 

Figure 5 – L’arsenalisation et l’instrumentalisation des vulnérabilités agroalimentaires dans la guerre 

civile au Yémen 

 

 

6. Étude de cas 2 : Ressources céréalières – instrumentalisation et arsenalisation 

du blé dans le cadre de la guerre russo-ukrainienne.  

Le conflit russo-ukrainien 

Le 24 février 2022, la Russie lance une invasion militaire à grande échelle de l’Ukraine, après huit 

années de vives tensions causées par l’annexion russe de la Crimée en 2014 et par le conflit dans le 
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Donbass. Le Kremlin assure vouloir uniquement assurer sa propre sécurité38, mais pour de nombreux 

analystes, cette agression illégale a surtout pour objectif de renverser rapidement le pouvoir ukrainien 

et d’installer un régime prorusse (Mankoff, 2022). Début 2022, l’armée russe avance rapidement en 

territoire ukrainien, mais la résistance s’organise dans le pays, soutenue financièrement, militairement 

et politiquement par les États-Unis, l’UE et leurs alliés. Les premiers mois de la guerre sont marqués 

par de violents combats à Marioupol, Kharkiv, Kherson et autour de Kiev qui entraînent la mort 

d’environ 5 000 civils (United Nations Human Rights, 2022, 19 avril). Trois ans après, la guerre se 

poursuit dans le sud-est du pays. Les pertes militaires et civiles sont considérables, particulièrement 

pour l’Ukraine, où la population subit des bombardements quotidiens. Les efforts diplomatiques 

récurrents pour obtenir l’arrêt des combats et un processus de paix se soldent systématiquement par 

des échecs. Au-delà des conséquences nationales et régionales, à la fois militaires et diplomatiques, 

l’invasion de l’Ukraine a également entraîné une forte pression sur les systèmes énergétiques39 

(International Energy Agency, 2022) et alimentaires mondiaux40 (Bernard, 2023).  

Le blé dans le conflit russo-ukrainien : une ressource économique majeure, mais vulnérable aux 

changements climatiques 

La Russie et l’Ukraine sont deux puissances agricoles majeures, et représentaient environ 30 % des 

exportations mondiales de blé en 2020, devant les États-Unis et le Canada (12 % environ chacun), et 

la France (8 % environ) (Hellegers, 2022) (voir Figure 6). Les deux belligérants fournissent également 

une partie de l’orge (environ 25 % en 2020) et une majorité de l’huile de tournesol commercialisées 

mondialement (44 % pour l’Ukraine et 20 % pour la Russie en 2020) (Hellegers, 2022). Cependant, en 

février 2022, l’invasion russe du sud de l’Ukraine entrave l’accès à la mer Noire, principal canal 

d’exportations, causant d’une part l’effondrement des exportations ukrainiennes, et renforçant 

d’autre part l’insécurité alimentaire mondiale en affectant les prix et la disponibilité des grains de blé, 

de maïs et de l’huile de tournesol (Unicef, 2023). 

Figure 6 – Parts de l'Ukraine, de la Russie et des autres principaux pays exportateurs dans les 

principales exportations céréalières en 2021 (en %) 

 
38 Le 24 février 2022, Vladimir Poutine s’exprime à la télévision russe pour justifier « l’opération spéciale » qui vient de 
commencer en Ukraine. Outre les graves accusations portées contre le gouvernement ukrainien de génocide contre les 
populations russophones de l’est du pays, la Russie accuse l’OTAN, les États-Unis et leurs alliés de représenter une menace 
pour sa sécurité : « Ils ne nous ont laissé aucune autre option pour défendre la Russie et notre peuple que celle que nous 
sommes contraints d'utiliser aujourd'hui. » (President of Russia, 2022, traduction par l’autrice).  
39 L’invasion de l’Ukraine par la Russie a déclenché une crise énergétique mondiale, révélant la fragilité et la non-durabilité du 
système énergétique actuel. Les marchés de l’énergie ont été fragilisés, et les prix du gaz et du pétrole ont explosé, notamment 
en Europe, où la dépendance au gaz russe était forte. Cette crise a accéléré la transition vers les énergies renouvelables et 
poussé les gouvernements à repenser leur sécurité énergétique (International Energy Agency, 2022). 
40 L’invasion de l’Ukraine a provoqué une explosion des prix des céréales et des intrants agricoles aggravant l’insécurité 
alimentaire mondiale : en 2022, le coût des céréales a bondi de 48 % et près de 345 millions de personnes dans 82 pays se sont 
retrouvés en situation d’insécurité alimentaire aiguë (200 millions de plus qu’avant la pandémie) (Bernard, 2023 ; UNWomen, 
2022).  
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Les changements climatiques anthropiques affectent déjà l’agriculture ukrainienne et ses impacts 

devraient s’intensifier dans les prochaines décennies (Golub et al., 2021 ; IPCC, s.d. ; Oleksandr, 2024). 

La hausse des températures menace actuellement le sud et l’est du pays, où sécheresses, aridités et 

besoins accrus en irrigation – notamment dans les régions de Kherson ou Zaporizhzhia – réduisent les 

rendements de l’orge, du maïs et du tournesol d’une part, et d’autre part rendent les exploitations 

plus vulnérables aux perturbations hydriques (Golub et al., 2021). Les évènements climatiques 

extrêmes (vagues de chaleur, précipitations extrêmes, inondations fluviales) entraînent des pertes de 

récolte et accentuent l’érosion des célèbres terres noires ukrainiennes (ou tchernozioms41), l’un des 

sols les plus fertiles au monde. D’ici 2050, les rendements des principales productions comme l’orge, 

le maïs et le tournesol devraient reculer, tandis que le blé d’hiver pourrait voir sa productivité croître 

temporairement dans le nord et le nord-ouest par rapport à 2010 – notamment car la hausse des 

températures allonge la saison de croissance des semences (Golub et al., 2021).  

Une logique d’arsenalisation : l’usage du blé comme cible militaire 

L’utilisation du blé comme un levier stratégique par la Russie depuis l’invasion de l’Ukraine illustre la 

manière dont un même acteur peut mobiliser une variété de techniques s’inscrivant sur le continuum 

instrumentalisation – arsenalisation pour atteindre des objectifs différents sur plusieurs territoires. En 

effet, la stratégie russe s’inscrit dans une approche globale et multidimensionnelle avec plusieurs 

objectifs stratégiques, politiques et économiques : mener à bien la guerre contre l’Ukraine en 

affaiblissant considérablement son adversaire et développer son influence en Afrique et au Moyen-

Orient. Parallèlement à l’utilisation par le Kremlin de l’énergie comme un outil majeur de sa stratégie 

de guerre hybride42 (Summers & Goodman, 2020), les céréales, et les ressources agroalimentaires de 

 
41 Cf. définition dans le glossaire. 
42 Moscou a notamment utilisé l’énergie comme levier stratégique, réduisant ou coupant ses livraisons de gaz vers l’Europe 
afin de fragiliser économiquement l’UE et de peser sur son soutien financier, militaire et politique à l’Ukraine (Falkner, 2023).  
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manière générale, ont non seulement été instrumentalisées dans ce conflit pour influencer, voire 

contraindre les pays partenaires en Afrique et au Moyen-Orient, mais aussi arsenalisées, c’est-à-dire 

utilisées comme cibles matérielles pour affaiblir l’économie ukrainienne.   

L’agroalimentaire est l’un des moteurs de l’économie ukrainienne, générant 15 % de son PIB et 

employant 20 % de la population active avant 2022 (Direction générale du Trésor, 2021). Le système 

agroalimentaire a donc constitué une cible principale pour la Russie, sur l’ensemble de sa chaîne de 

valeur : les forces russes ont mené des bombardements systématiques sur des espaces agricoles et 

des infrastructures essentielles de production, de stockage, de transport (Euronews, 2024), 

empêchant l’exportation des denrées. Elles ont également capturé des terres agricoles : la première 

vague de conquête russe a privé l’Ukraine d’un quart de ses terres arables, utilisées pour le maïs au 

nord et pour le blé au sud-est (Wegren, 2023). La Russie a également lancé rapidement l’exploitation 

des terres annexées et organisé le vol puis la vente du blé ukrainien, à travers divers réseaux 

clandestins (Faucon, 2024). Cet ensemble d’actions nous permet de qualifier que la Russie a arsenalisé 

des ressources céréalières dans ce conflit. 

 

 

La stratégie russe en Afrique et au Moyen-Orient 

L’influence russe a gagné du terrain à travers l’Afrique et le Moyen-Orient ces dernières années, dans une logique 

de relations transactionnelles dans les domaines militaires, économiques (miniers et énergétiques) et politiques. 

L’objectif principal de Moscou est d’obtenir un soutien croissant pour sa vision d’un ordre mondial multipolaire, 

fondé en partie sur l’affaiblissement de l’influence occidentale (Ferragamo, 2023 ; Hamzawy, 2024). Ce soutien 

se traduit notamment par des votes en sa faveur aux Nations Unies (Ferragamo, 2023 ; Daly, 2023). Sur les deux 

continents – avec évidemment des spécificités propres à chaque région et pays que cette note ne peut détailler - 

la Russie promeut activement ses intérêts économiques, théorisés comme une forme « d’économisation » de 

la politique extérieure russe, qui s’articule à une « diplomatie de l’énergie » (Facon, 2017), et une présence 

militaire (Ferragamo, 2023 ; Lovotti & Talbot, 2019 ; Daly, 2023). D’une part, au niveau militaire, Moscou 

développe le commerce des armes (avec l’Égypte, l’Iran et l’Algérie par exemple) et sa présence à travers 

l’établissement de bases militaires russes, notamment en Syrie et en Libye, et prochainement au Soudan (ISPI, 

2025). La Russie est également active officieusement à travers le déploiement du groupe Africa corps 

(anciennement groupe Wagner), des paramilitaires Russes chargés entre autres de former les armées de plusieurs 

pays du Sahel : Mali, Niger, Burkina Faso. Par ailleurs, bien que l’implication économique russe en Afrique reste 

modeste par rapport à celle de la Chine ou de l’Occident, des entreprises publiques et privées russes cherchent à 

conclure des accords, notamment afin d’obtenir de nouveaux marchés et de développer le commerce de 

minéraux et d’hydrocarbures (Robert Lansing Institute, 2025). Les exportations agricoles russes s’inscrivent dans 

cette stratégie économique plus large de conquête de nouveaux marchés. Enfin, cette stratégie s’appuie sur une 

offensive informationnelle visant à renforcer la légitimité de la présence russe et à diffuser un discours anti-

occidental, à travers de nombreux canaux (médias d’État, réseaux sociaux, relais locaux, etc.) (Erameh & 

Bamidele, 2025).  
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L’instrumentalisation des vulnérabilités agroalimentaires par la Russie pour affaiblir l’Ukraine et 

accroître son influence en Afrique et au Moyen-Orient 

L’arsenalisation du blé ukrainien s’est accompagnée d’une stratégie russe en Afrique et au Moyen-

Orient visant à substituer les importations ukrainiennes de blé, au profit des Russes. Dans ce cadre, 

le Kremlin exploite d’une part la crise alimentaire mondiale – causée par les chocs économiques 

comme la pandémie de Covid-19 ou la guerre en Ukraine, les conflits locaux et les évènements 

climatiques (Unicef, 2023). D’autre part, Moscou profite des particularités climatiques – les effets 

néfastes des changements climatiques – et économiques de ces partenaires – leurs dépendances aux 

importations – pour tisser ou renforcer des alliances politiques, tout en privant l’Ukraine de marchés 

d’exportation essentiels à son économie (Wegren, 2023 ; Petit, 2024). La stratégie russe de maîtrise 

globale des espaces de production, des voies maritimes et des marchés importateurs s’est traduite par 

une percée inédite sur les marchés africains : en Afrique du Nord, les exportations russes de blé ont 

atteint 13,5 millions de tonnes en 2024/2025, représentant environ 42 % des importations de la région, 

contre seulement 25 % pour les pays de l’UE (United States Department of Agriculture, 2025). 

L’Ukraine représentait avant 2022 une part importante des approvisionnements de la région - entre 

20 et 25 % (United States Department of Agriculture, 2025), puis l’invasion a entraîné l’effondrement 

de ses exportations (blocus maritime, destruction d’infrastructures, difficulté d’exportations par voies 

terrestres). En 2024/2025, l’Ukraine n’a fourni qu’environ 2,9 millions de tonnes à l’Afrique du Nord, 

soit seulement 9 % des importations régionales (United States Department of Agriculture, 2025). Si 

cette dynamique se poursuit, la Russie pourrait bientôt contrôler près de la moitié du marché du blé 

nord-africain, consolidant ainsi à la fois son poids économique et son influence diplomatique dans 

cette zone clé pour des raisons militaires, diplomatiques et économiques, mais également la 

dépendance de ces États à ses exportations.  

La Russie instrumentalise les vulnérabilités agroalimentaires locales, qu’elles soient économiques, 

politiques et/ou climatiques, afin de développer le commerce du blé et de consolider le statut de la 

Russie en tant qu’exportateur majeur, renforçant ainsi son influence sur la scène internationale 

(Kozielec et al., 2024). Pour cela, la Russie tire parti du rôle essentiel du blé dans les régimes 

alimentaires des pays importateurs – notamment en Afrique et au Moyen-Orient, où le pain est 

devenu un aliment de base indispensable pour la stabilité sociale et politique (Denieulle, 2023), et 

exploite la dépendance des pays aux importations de céréales. Ces deux éléments exacerbent la 

capacité d’instrumentalisation des vulnérabilités agroalimentaires.  

En effet, l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient représentent aujourd’hui la zone la plus dépendante au 

blé importé au monde, concentrant un tiers des achats mondiaux de blé, pour 6 % de la population 

mondiale. Sur les 110 millions de tonnes de blé consommées chaque année dans cette région, 65 

proviennent des importations, rendant les États vulnérables aux fluctuations des marchés (Denieulle, 

2023). Cette dépendance s’explique par une combinaison de plusieurs facteurs : contraintes 

climatiques (sécheresse, stress hydrique, faible pluviométrie), croissance démographique et 

urbanisation rapide augmentant la demande en blé, et choix politiques historiques – certains 
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gouvernements comme le Nigéria ont privilégié les importations au détriment des investissements 

agricoles locaux (Kouamé, 2025 ; Struna, 2022 ; Fondation pour la Recherche stratégique, 2025 ; 

Denieulle, 2023). Les conflits peuvent également perturber les productions locales et la spécialisation 

économique de certains pays – comme ceux du Golfe – dans les hydrocarbures, les rendant 

structurellement dépendants des marchés mondiaux pour leur sécurité alimentaire.  

La guerre en Ukraine a aggravé ces fragilités : l’indice des prix alimentaires mondiaux a bondi de 12,6 

% dès février-mars 2022, sous l’effet combiné de la hausse du prix du blé, des engrais et de l’huile 

végétale, ainsi que des perturbations des chaînes logistiques liées aux sanctions imposées à la Russie. 

Cette crise frappe particulièrement les pays déjà vulnérables, comme en Afrique centrale (Sundjo et 

Kum, 2022), mais aussi en Afrique de l’Est, où des sécheresses historiques liées aux changements 

climatiques renforcent la dépendance aux importations (Karume et al., 2024). Plus de 50 pays 

importent plus de 30 % de leur blé de Russie et d’Ukraine, et parmi eux, 15 en importent plus de 70 %, 

dont de nombreux États à faibles revenus de la région Afrique du Nord Moyen-Orient (ANMO) 

(Hellegers, 2022). Des États, tels que l’Égypte, le Soudan, le Nigéria, la Tanzanie, l’Algérie, le Kenya et 

l’Afrique du Sud, largement tributaires du blé russe, sont ainsi confrontés à des risques accrus de 

tensions sociales et politiques (Kozielec et al., 2024).   

Cette logique s’est accompagnée d’une forme de « diplomatie du grain » (Bonnière, 2023 ; 

Maussion, 2024) – articulée autour d’actions concrètes et de manœuvres discursives – qui s’inscrit 

dans la stratégie transactionnelle de la Russie visant à renforcer sa réputation en Afrique. Ainsi, en 

juillet 2023, le Kremlin a annoncé la livraison gratuite de céréales à six pays africains, dont le Burkina 

Faso, le Mali, l’Érythrée, la République centrafricaine, la Somalie et surtout le Zimbabwe, qui a reçu 25 

000 tonnes de blé et 23 000 tonnes d’engrais, en pleine sécheresse dévastatrice (Courrier 

international, 2025). La Russie s’est engagée à livrer plus de 200 000 tonnes de céréales gratuites au 

continent, se présentant comme un garant de la sécurité alimentaire en Afrique. Pourtant, selon 

certains observateurs, il s’agit moins d’un geste humanitaire que d’une manœuvre stratégique : 

récompenser ses alliés et séduire de nouveaux partenaires dans des zones clés pour son influence 

(Courrier international, 2025). Ces actions concrètes étaient soutenues par une manipulation 

discursive de la crise du blé, où la Russie a présenté la crise alimentaire comme une conséquence des 

sanctions occidentales plutôt que de son invasion de l’Ukraine. Vladimir Poutine a également agité la 

menace de l’insécurité alimentaire dans les négociations autour de l’accord du corridor maritime en 

2023 (Wegren, 2023). En accusant l’UE et l’Ukraine de renforcer la faim dans le monde43, car les 

dirigeants refusent les conditions posées par la Russie44 le gouvernement russe utilise le blé comme 

 
43 En juillet 2023, Vladimir Poutine a déclaré : « Au lieu d’aider les pays qui en ont réellement besoin, l’Occident a utilisé l’accord 
sur les céréales à des fins de chantage politique et en a fait un outil d’enrichissement de multinationales, de spéculateurs sur 
le marché mondial ». Il a exigé que ses conditions soient remplies avant que la Russie ne revienne dans l’accord céréalier 
(Agence France Presse, 2023). 
44 Les conditions sont de nature économique, financière et agricole : reconnexion au système bancaire SWIFT, reprise des 
exportations d’ammoniac, réouverture des marchés européens, etc. 
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un moyen de pression. Les Ukrainiens et les dirigeants occidentaux accusent inversement la Russie de 

faire de la nourriture une arme45.  

En ciblant directement l’agriculture ukrainienne et en s’imposant comme fournisseur incontournable 

pour l’Afrique et le Moyen-Orient, la Russie a utilisé le blé (ressource alimentaire vitale) comme un 

levier stratégique dans le cadre du conflit en Ukraine. Pour cela, le Kremlin a eu recours à diverses 

manœuvres qui s’inscrivent sur le continuum instrumentalisation-arsenalisation. Cette stratégie 

s’avère d’autant plus efficace qu’elle exploite les vulnérabilités structurelles agroalimentaires des 

pays importateurs, notamment liées aux changements climatiques (hausse des températures, 

évènements météoclimatiques extrêmes), qui fragilisent les capacités de production locales et 

accroissent la dépendance au commerce mondial.  

La combinaison de la guerre et des perturbations climatiques contribue ainsi à renforcer les 

déséquilibres alimentaires mondiaux, faisant de la sécurité alimentaire non seulement un enjeu 

économique, mais aussi un outil de pression politique et diplomatique. Il paraît d’autant plus important 

d’étudier la stratégie russe d’utilisation du blé comme levier stratégique au regard des bénéfices 

potentiels que le pays pourrait tirer des changements climatiques (cf. Partie III - Scénarii de prospective 

et recommandations). En effet, certaines études projettent que la Russie pourrait devenir l’un des 

rares pays à bénéficier d’un accroissement de ses terres arables et d’une hausse des rendements dans 

certaines régions, renforçant sa position sur les marchés mondiaux des céréales.  

Figure 7 – L'arsenalisation et l’instrumentalisation du blé dans le cadre de la guerre russo-

ukrainienne 

 
45 À l’été 2023, on compte des prises de parole accusatrices d’Emmanuel Macron, Président de la République française (Le 
Parisien avec AFP, 2023), Nathalie Broadhurst, représentante permanente adjointe française au Conseil de Sécurité de l’ONU 
(Représentation permanente de la France auprès des Nations Unies à Rome, 2023), Joseph Borell, Haut représentant de l’UE 
pour les affaires étrangères et la politique de sécurité (EEAS, 2023). 
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Pour une compréhension holistique du nexus climat-conflit, il importe d’intégrer à notre analyse les 

conséquences environnementales des conflits. Ces dernières, également instrumentalisées, génèrent 

en effet des rétroactions qui renforcent des vulnérabilités préexistantes, alimentant ainsi un cercle 

vicieux d’insécurité. Procéder ainsi permet de mettre en pratique le concept de double matérialité46, 

mobilisé ici pour comprendre comment les conflits armés et les vulnérabilités associées aux 

changements climatiques interagissent au sein d’une boucle de rétroaction. Analyser le nexus climat-

conflit à la lumière du concept de double matérialité démontre également la nécessité d’enrichir les 

conceptions de la sécurité centrées sur les menaces traditionnelles (guerre ouverte, nucléaire, 

terrorisme, etc.) comme objet principal d’attention et d’analyse, afin d’y inclure également celles 

associées à la dégradation de l’environnement naturel, et aux vulnérabilités associées pour les 

populations qui dépendent des services écosystémiques.  

Cette partie poursuit ainsi un double objectif : analytique d’une part, à travers l’examen des 

conséquences environnementales des conflits et des mécanismes de rétroaction qu’ils engendrent ; 

prescriptif d’autre part, en soulignant les limites actuelles de la pensée stratégique française et en 

proposant des pistes concrètes pour l’améliorer. 

A. Les conséquences environnementales et les mécanismes de rétroaction 

Les conséquences environnementales des conflits s’inscrivent pleinement dans le continuum 

instrumentalisation-arsenalisation des vulnérabilités environnementales. Si une partie des 

dommages environnementaux peut être considérée comme involontaire ou collatérale, d’autres 

relèvent de pollutions ou dégradations intentionnelles, et constituent une forme d’arsenalisation où 

la destruction de l’environnement devient un objectif stratégique et tactique en soi (Baskoro, 2025)47. 

Compte tenu de l’importance stratégique et des conséquences environnementales catastrophiques 

liées à la destruction d’infrastructures énergétiques, leur ciblage semble poursuivre un double objectif 

: neutraliser les systèmes énergétiques adverses, tout en provoquant la dégradation et la pollution de 

certains milieux. La destruction de barrages, de raffineries ou de centrales, notamment nucléaires – 

entraînant la libération de nombreux contaminants et substances chimiques dangereuses, tels que 

l’amiante, le phosphore blanc ou les polluants éternels48 – illustre clairement ce phénomène. La 

destruction du barrage de Kakhovka sur le fleuve Dniepr en Ukraine en juin 2023 par la Russie a, par 

 
46 Le concept de double matérialité a été introduit en 2024 par une directive européenne, la Directive relative à la publication 
d'informations en matière de durabilité par les entreprises, pour mettre en avant la manière dont les entreprises et les 
changements climatiques interagissent et se renforcent mutuellement. L’objectif de ce concept était notamment de faire en 
sorte que les entreprises rendent compte, à la fois de leur impact sur l’environnement, mais également de l’impact des 
changements climatiques sur leurs activités. Ce concept peut également être mobilisé dans d’autres cadres d’analyse afin de 
mettre en lumière la manière dont deux dimensions d’un même phénomène interagissent et convergent. Dans cette note, 
nous mobiliserons ce concept pour illustrer la manière dont les conflits et les changements climatiques se nourrissent et se 
renforcent mutuellement à travers une boucle de rétroaction. 
47 Le ciblage de l’environnement n’est pas nouveau, mais est aujourd’hui accentué par deux facteurs : 1) les changements 
climatiques qui aggravent la situation, et 2) la disponibilité de davantage de données, permettant une meilleure traçabilité. En 
conséquence, ce phénomène est aujourd’hui davantage mis en lumière. 
48 Connus sous le nom de PFAS, ces composés chimiques persistants sont très toxiques, car ils s’accumulent dans 
l’environnement et dans le corps humain sans se dégrader, perturbant le système hormonal, affaiblissant le système 
immunitaire et augmentant les risques de cancers et de troubles du développement. 
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exemple, généré des dégradations conséquentes – les crues ont facilité la propagation de cuivre, 

d’arsenic ou de pétrole, le déplacement de mines ou des munitions non explosées, endommageant 

fortement les sols et les eaux souterraines et de surface (Duffau et al., 2024). 

Pourtant, plusieurs cadres juridiques internationaux ont été élaborés pour protéger 

l’environnement en temps de guerre, à travers le droit international humanitaire (DIH). Le premier 

protocole additionnel aux Conventions de Genève sur le droit international humanitaire de 1977 

reconnait l’obligation légale de “protéger l'environnement naturel contre des dommages étendus, 

durables et graves” provoqués lors de conflits (Rekrut, 2025). Il condamne ainsi légalement la 

dégradation environnementale comme conséquence des conflits et toute méthode de guerre qui 

impliquerait de tels dommages à l’environnement. Le DIH reconnait également le lien entre 

conséquences des conflits sur l’environnement et changements climatiques (Ali et al, 2025 ; CICR, 

2020). La Convention sur l’interdiction des techniques de modification de l’environnement à des fins 

militaires ou hostiles de 1978 (ENMOD), vise spécifiquement l’utilisation de techniques visant à 

modifier l’environnement (climat, séismes, inondations…) pour atteindre des buts militaires, donc 

l’utilisation de l’environnement comme arme (CICR, 2003). De plus, dans le cadre du ciblage d’une 

infrastructure énergétique ou d’une « installation contenant des forces dangereuses » – terme 

employé pour désigner les barrages et les centrales notamment (CICR, 2025) – les risques d’incidents 

de pollution doivent être pris en compte dans la planification de l’attaque, et notamment dans le calcul 

de proportionnalité et l’évaluation des mesures de précaution. Une telle attaque n’est ainsi pas 

proscrite par le DIH mais les conséquences de celle-ci peuvent être légalement condamnables si elles 

violent les dispositions spécifiques à la protection de l’environnement dans la conduite des hostilités.   

 

Cependant, le DIH fait face à certaines limites, tant théorique que dans son application pratique. 

Tout d’abord, la protection de l’environnement par le droit humanitaire se limite à une conception 

anthropocène : il est protégé si sa destruction compromet “la santé ou la survie de la population” 

(ICRC, 2020 ; El-Khoury, 2011). Une telle conception limite la portée de la protection 

environnementale, en négligeant les fonctions écosystémiques qui, sans impact immédiat sur la survie 

humaine, participent pourtant à la stabilité climatique et biologique globale. Cette approche 

parcellaire empêche donc l’adoption d’une vision holistique de la protection de l’environnement en 

contexte de conflit. De plus, les dispositions légales prévues par le droit international humanitaire 

ne sont pas systématiquement appliquées par les acteurs du conflit, qui invoquent des intérêts 

militaires, opérationnelles et tactiques, prioritaires (Valk, 2019). La  violation de ces dispositions légales 

a ainsi de nombreuses conséquences environnementales directes et indirectes.  

 

1. Les conséquences environnementales des conflits 

Cette partie propose un état des lieux des conséquences environnementales des conflits. Ce 

classement n’a pas vocation à être exhaustif, d’autant que les impacts varient fortement en fonction 

du conflit – nature, localisation géographique, niveau d’intensité, acteurs impliqués et modes d’action 
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– et se concentrera principalement sur les conséquences pendant et après le conflit, sans remonter la 

chaîne d’approvisionnement en amont49.  Pour réaliser cet exercice, nous nous concentrerons sur les 

conflits de haute intensité en raison de leur actualité et de la nature particulièrement polluante des 

équipements mobilisés (le carburant consommé par les avions de chasse ou les agents toxiques 

contenus dans les munitions par exemple). Les impacts environnementaux qui en découlent peuvent 

être classés en deux grandes catégories : les conséquences directes et les conséquences indirectes 

(Krampe et al., 2025). 

Afin de pouvoir identifier et évaluer les dommages les plus destructeurs, il est essentiel de disposer 

de données fiables sur les conséquences environnementales des conflits. Cependant, ces données 

demeurent particulièrement difficiles à obtenir. D’une part, elles relèvent du domaine militaire, 

traditionnellement marqué par une grande opacité en termes de publication de données 

environnementales. C’est dans ce contexte que s’inscrit l’initiative du « military emission gap », qui 

vise à combler le manque de données disponibles sur les émissions de gaz à effet de serre générées 

par les activités militaires. Une estimation du Conflict and Environment Observatory (CEOBS) datant de 

2019 estime cependant que les forces armées mondiales et leurs chaînes d’approvisionnement 

représentent environ 5,5% des émissions mondiales de gaz à effet de serre (2022). Si l’on considérait 

ces émissions à l’échelle d’un État, les forces armées mondiales se classeraient au quatrième rang des 

plus grands émetteurs mondiaux, après la Chine, les États-Unis et l’Inde. D’autre part, l’accès à des 

données spécifiquement relatives aux conflits demeure particulièrement complexe, en raison des 

contraintes logistiques et techniques, qui rendent la collecte d’informations difficile dans les zones de 

conflit, tandis que des limites méthodologiques persistent, faute de protocoles standardisés pour la 

mesure et l’analyse des émissions. Par conséquent, les études d’impact environnemental sont souvent 

réalisées longtemps après la fin du conflit (Nixon, 2011).  

Les conséquences directes : arsenalisation et dommages collatéraux  

Nous proposons une classification des conséquences directes des conflits sur l’environnement 

autour de quatre thèmes : les sols, les forêts et la biodiversité, l’eau et l’air/l’atmosphère, bien que 

de nombreux impacts soient communs et transverses à ces différents composants de l’environnement.  

Cette classification s’appuie sur l’étude de Meaza et al. (2025), qui recense 193 études de cas menées 

dans différents pays entre 1914 et 2023, et montre que les impacts environnementaux les plus 

documentés concernent la déforestation, l’érosion des sols et la perte de biodiversité. D’autres 

impacts significatifs sont ceux affectant la qualité de l’eau et de l’air, ainsi que les répercussions sur les 

zones de haute altitude, qui suscitent un intérêt croissant.  

Les conflits ont des conséquences directes sur les sols, notamment liées aux débris d’explosifs, et 

surtout aux engins non explosés. Ceux-ci génèrent une pollution durable et des risques pyrotechniques 

importants, avec des conséquences dramatiques pour les populations civiles (Berhe, 2007). Le cas de 

l’Ukraine illustre bien cette problématique : en 2014, le pays était considéré comme le plus miné au 

 
49 La chaîne d’approvisionnement en amont d’un conflit correspond à toutes les ressources, infrastructures, acteurs et flux 
logistiques mobilisés pour préparer, soutenir et maintenir les capacités opérationnelles avant et pendant les hostilités.  
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monde (BRGM, 2023), ce qui a affecté certaines cultures céréalières. Cette pollution des sols est 

d’autant plus préoccupante qu’elle s’inscrit dans la durée. En France, l’héritage environnemental des 

Première et Seconde Guerres mondiales est encore perceptible, alors que près de 500 tonnes de 

munitions issues de ces conflits sont encore découvertes chaque année par le Service du déminage de 

la Sécurité civile (Hilaire, 2024). D’autres risques sont également identifiés, comme la contamination 

chimique des sols liés à des polluants comme le pétrole, les métaux lourds ou des herbicides50 (Certini 

et al., 2013). Ces pollutions n’ont pas que des répercussions sur les sols, mais aussi sur d’autres 

écosystèmes, telles que les forêts ou les milieux aquatiques (Tran et al., 2025).  

Les conflits entraînent également des effets délétères sur les forêts, en particulier par des pratiques 

de déforestation. Cette déforestation s’explique à la fois par les ressources financières et alimentaires 

qu’elle procure et par les avantages tactiques qu’elle offre aux acteurs impliqués, volontairement ou 

non, dans le conflit (Aas Rustad, 2008). Les belligérants peuvent exploiter la forêt pour sa 

valeur marchande, et les revenus qu’elle procure (commerce du bois par exemple), mais également 

comme source de combustible ou de denrées alimentaires, exerçant ainsi une forte pression sur ces 

écosystèmes. Ensuite, la forêt peut être utilisée comme terrain tactique, et sa destruction ou son 

défrichement intentionnels servent parfois à priver l’ennemi de couvert, comme l’illustre l’usage de 

l’agent orange par les États-Unis lors de la guerre du Vietnam pour défolier la jungle où se trouvaient 

les Viêt Cong (Chemillier-Gendreau et al., 2006). La forêt peut aussi être détruire à des fins 

opérationnelles, pour établir une base militaire par exemple.51   

L’eau figure parmi les ressources les plus affectées par les conflits : qu’elle soit contaminée 

volontairement, visée lors d’attaques (arsenalisation de l’eau), ou affectée de manière involontaire. Le 

conflit israélo-palestinien illustre les pollutions qui en résultent : affaiblissement des infrastructures 

d’assainissement qui empêchent de traiter les eaux usées, eaux usées non traitées qui se déversent 

dans la mer ou encore contamination des eaux souterraines qui deviennent ensuite non potables 

(Greenpeace, 2024). À l’instar des sols et des forêts, les eaux douces ou marines sont particulièrement 

exposées aux contaminations par des résidus toxiques et des métaux lourds, qui peuvent infiltrer les 

eaux souterraines ou de surface et engendrer des risques sanitaires graves pour les populations et les 

écosystèmes (Kotsis, 2025). Plus récemment, une part de la littérature sur les interactions entre guerre 

et eau s’est concentrée sur la pollution hydrique engendrée par le conflit russo-ukrainien, mettant en 

avant les dommages engendrés par la destruction d’infrastructures hydriques (Semenenko et al., 

2022 ; Yutilova et al., 2025 ; Strokal et al., 2025).   

La dégradation de ces différents milieux (sols, forêts, eau) a également des répercussions majeures 

sur la biodiversité endémique (Belis et al., 2025). Ces dommages se manifestent directement par la 

disparition d’espèces, la destruction de leurs habitats, l’introduction d’espèces exotiques dans certains 

écosystèmes ou l’exploitation excessive de ressources naturelles. Les conflits fragilisent également les 

 
50 L’emploi d’herbicides par des forces armées poursuit plusieurs objectifs tactiques : éliminer la végétation offrant un abri à 
l’ennemi, compromettre ses cultures et ses ressources, et faciliter le contrôle de zones stratégiques. 
51 Dans ce cas-là, l’environnement autour de la base n’est plus protégé par le droit humanitaire international 
même si des considérations de proportionnalité et de précaution devront être prises en compte. 
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institutions et les politiques de conservation, compromettant ainsi les efforts de protection des 

habitats et des espèces (Sousa et al., 2022). La destruction du barrage de Kakhovka, a par exemple, 

provoqué une mortalité animale massive (poissons, invertébrés, mollusques, crustacés), tandis que 

l’abaissement du niveau de l’eau et l’inondation des terres a drastiquement modifié les habitats 

naturels d’espèces aquatiques et terrestres, compromettant leur survie (Kasyanchuk et al., 2024). 

Enfin, un dernier thème concerne l’impact des conflits sur la pollution de l’air. En lien avec la prise de 

conscience croissante du rôle des émissions de gaz à effet de serre dans les changements climatiques, 

les méthodes de collecte et d’analyse — qu’il s’agisse des approches méthodologiques ou des outils 

utilisés — se sont considérablement perfectionnées, en partie grâce au soutien d’organisations non 

gouvernementales et d’acteurs spécialisés dans la mesure et le suivi du carbone. On parle ainsi de plus 

en plus de « l’empreinte carbone » de la guerre, c’est-à-dire de la manière dont les conflits contribuent 

à l’augmentation de la concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère. L’initiative sur la 

comptabilisation des gaz à effet de serre en temps de guerre a notamment estimé l’impact de 

l’invasion de l’Ukraine par la Russie sur le climat (Klerk et al., 2025). L’étude évalue l’empreinte carbone 

du conflit depuis 2022 et identifie comme principales sources d’émissions les activités militaires ainsi 

que les destructions d’infrastructures civiles, responsables respectivement de 34% et 27% des 

émissions totales du conflit. Les incendies provoqués par le conflit constituent également une source 

importante de pollution, libérant d’importantes quantités de gaz toxiques et de particules fines. Ce 

rapport évalue les émissions du conflit à 237 millions de tonnes d’équivalent CO₂ sur la période, soit 

autant que les émissions annuelles cumulées de l’Autriche, de la Hongrie, de la République tchèque et 

de la Slovaquie. 

D’autres espaces, écosystèmes et ressources sont également affectés par les conflits, notamment 

les zones de haute altitude. Un rapport du CEOBS (2025) met en évidence les répercussions des 

missiles balistiques sur la mésosphère et la stratosphère. Les carburants et matériaux de ces missiles 

peuvent modifier la chimie, la température et les circulations atmosphériques de ces couches (CEOBS, 

2025). Ces impacts sont d’autant plus préoccupants que les composés libérés sont difficiles à éliminer, 

et que l’ampleur des pollutions dépend de la nature des carburants ainsi que de l’altitude à laquelle ils 

se libèrent.  

Les conséquences des dégradations environnementales : un impact durable sur la performance 

environnementale des pays  

Les conséquences environnementales des conflits, souvent visibles à long terme, se traduisent 

notamment par une corrélation entre la durée de la paix et l’indice de performance 

environnementale (EPI) (Krampe et al., 2025). En effet, plus un pays a été en guerre, plus sa 

performance environnementale est faible, comparativement aux pays pacifiés depuis plus longtemps. 

En moyenne, dans les pays ayant retrouvé la paix au cours des vingt dernières années, l’EPI est inférieur 

d’environ 15 % à celui des pays bénéficiant d’une paix plus longue (Krampe et al., 2025). Plusieurs 

facteurs peuvent rendre compte de cette corrélation, tant au niveau étatique, qu’à l’échelle locale.   
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Tout d’abord, dans le contexte du retour de la guerre de haute intensité sur le continent européen, 

les priorités gouvernementales sont principalement orientées vers des horizons court-termistes, 

marginalisant la planification stratégique à long terme concernant les enjeux environnementaux, 

dont climatiques (Le Monde, 2025). Les priorités politiques et les ressources, financières notamment, 

sont ainsi souvent réorientées vers des sujets sécuritaires considérés comme plus urgents. Cela se 

manifeste au niveau des flux financiers, où les orientations budgétaires suivent une logique 

d’économie de guerre52, mais également à travers un coût d’opportunité, au détriment de politiques 

environnementales (Gayle, 2025). C’est ce qu’on constate actuellement, alors que la hausse 

significative des budgets de défense de nombreux États – les dépenses militaires mondiales en 2024 

ont connu leur plus forte progression depuis la fin de la Guerre froide, augmentant de 9,4 % par 

rapport à 2023 (SIPRI, 2025) – remet déjà en question certains investissements en lien avec les sujets 

environnementaux (Tagliapietra, 2025). 

Les économies de guerre et les investissements militaires qui y sont associés impliquent également 

un coût environnemental, notamment une hausse de l’empreinte carbone, à moyen et long terme. 

L’augmentation des budgets militaires entraîne automatiquement une hausse des émissions liées au 

secteur de la défense, en raison de l’accroissement de la production de certains équipements et 

technologies, qui seront énergivores tant à la fabrication qu’à l’utilisation. Une étude a notamment 

révélé que la hausse des investissements dans le secteur de la défense européen risque de 

compromettre directement les objectifs climatiques établis par l’Accord de Paris :  le plan « ReArm 

Europe53 » devrait générer 150,3 millions de tonnes d’équivalents CO₂ supplémentaires. Ces 

investissements, qui ne prennent pas tous systématiquement en compte les critères 

environnementaux et ne sont que relativement soumis à des régulations environnementales, risquent 

de condamner l’Europe à des décennies d’infrastructures et d’équipements fortement émetteurs de 

carbone (Greenly, 2025), potentiellement mal adaptés aux épisodes de températures extrêmes, 

comme les vagues de chaleur. Par ailleurs, une part majeure de l’empreinte carbone des conflits 

provient des activités de reconstruction des infrastructures endommagées ou détruites54. C’est le cas 

de la guerre menée par Israël à Gaza, dont les émissions liées à la destruction, au déblaiement et à la 

reconstruction sont estimées à 31 millions de tonnes équivalent CO₂ (Lakhani, 2025). 

Certains États en situation de guerre ne disposent pas de la stabilité politique nécessaire pour mettre 

en œuvre des politiques environnementales. L’absence d’autorité, la faiblesse ou l’instabilité des 

structures de gouvernance compliquent également la capacité des États à établir et à faire respecter 

 
52 L’économie de guerre désigne un mode d’organisation économique mis en place par un État pour soutenir un effort militaire 
en période de conflit ou de menace majeure. 
53 « ReArm Europe », rebaptisé « Readiness 2030 », est une initiative européenne visant à renforcer les capacités de défense 
du continent, en soutenant l’Ukraine et en consolidant la sécurité et la défense de l’Europe. Ce plan prévoit de mobiliser jusqu'à 
800 milliards d'euros sur quatre ans.  
54  Les auteurs de l’étude ont élaboré leur propre méthodologie en adaptant les principes de publication et de comptabilisation 
des données carbone du Protocole GHG. Pour réaliser un reporting carbone, le Protocole GHG (Greenhouse Gas Protocol) a 
développé une méthodologie fondée sur les scopes 1, 2 et 3, permettant d’établir un cadre commun pour la comptabilisation 
des émissions de gaz à effet de serre des organisations (GHG Protocol, 2004). L’étude en question s’appuie sur cette approche, 
qu’elle a ensuite élargie et adaptée afin de l’appliquer au contexte spécifique des situations de guerre. 
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ces politiques et peuvent amener les individus à adopter des modes de consommation et 

d’exploitation des ressources naturelles inappropriés et préjudiciables à l’environnement (Unruh et 

al., 2013). Par exemple, les scientifiques et chercheurs rencontrent des difficultés pour accéder à 

certaines zones, compromettant les programmes de conservation (CEOBS, 2025). De plus, les parcs 

nationaux et les aires protégées peuvent perdre la protection dont ils disposaient, ou devenir plus 

difficiles à préserver face au braconnage.  

À l’échelle locale, certaines dynamiques sociales ou évolutions comportementales en temps de 

guerre au sein des populations peuvent également avoir des effets destructeurs sur 

l’environnement. Les déplacements de population peuvent, par exemple, avoir une empreinte 

environnementale conséquente, en particulier quand ils ne sont pas planifiés (CICR, 2020). Les camps 

de réfugiés peuvent notamment avoir des répercussions significatives sur les milieux dans lesquels ils 

s’installent : les résidents, contraints de subvenir à leurs besoins essentiels, dépendent souvent des 

ressources locales (comme le bois), et exercent ainsi une pression accrue sur les écosystèmes 

environnants (CEOBS, 2025), d’autant que les camps de déplacés sont souvent localisés dans des 

espaces naturels protégés (Hsiao, 2023).  

Bien qu’il demeure complexe de quantifier précisément les conséquences des conflits sur 

l’environnement, les recherches existantes démontrent clairement que leurs effets, directs comme 

indirects, entraînent des dégradations profondes et durables des écosystèmes. Toutefois, les impacts 

environnementaux ne se limitent pas aux seules destructions immédiates : les dynamiques et 

rétroactions engendrées par les conflits constituent également une source de vulnérabilité majeure 

pour la résilience des territoires et populations affectés. 

 

2. Les effets en cascades des conséquences environnementales des conflits : une 

rétroaction entre dynamiques conflictuelles, changements climatiques et 

dégradations environnementales 

Les dégradations environnementales engendrées par les conflits sont essentielles à prendre en 

compte, car elles renforcent les vulnérabilités environnementales et climatiques des populations. 

Superposées aux effets des changements climatiques, elles peuvent à leur tour être exploitées comme 

leviers stratégiques dans le continuum instrumentalisation-arsenalisation, contribuant ainsi à nourrir 

des dynamiques conflictuelles préexistantes (Buhaug et von Uexkull, 2021). 

Figure 8 – Boucle de rétroaction « conflit, climat et environnement » 
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Les cas du Soudan et de Haïti permettent d’illustrer cette boucle de rétroaction. Souvent cités comme 

exemples dans le discours dominant selon lequel les changements climatiques provoqueraient des 

conflits (Bronkhorst, 2012 ; Mosello et al., 2023), nous mobiliserons ces exemples précisément pour 

montrer que cette compréhension est erronée/simplifiée. Les liens entre insécurités, conflits et 

conditions environnementales sont en réalité bien plus complexes : les dynamiques 

environnementales, sociales, politiques et sécuritaires se renforçant mutuellement. 

Soudan : Rétroactions entre factions militaires, vulnérabilités climatiques et dégradations 

environnementales 

Le Soudan est plongé dans une crise politique et militaire majeure. En 2021, deux factions, les Forces 

armées soudanaises (FAS) et les Forces de soutien rapide (FSR) se sont alliées pour renverser le régime 

d'El Béchir. Mais des tensions ont explosé en lien avec la mise en place du nouveau gouvernement 

(Amnesty International, 2023), se muant, depuis 2023, en guerre civile. Ce conflit constitue une 

véritable catastrophe humanitaire, ayant causé la mort de 150 000 personnes et le déplacement de 13 

millions d’individus depuis avril 2023 (Brachet, 2025).  

 

Ce graphique illustre les interactions complexes entre dynamiques conflictuelles, changements climatiques et 

dégradations environnementales. 

(1) On observe d’abord l’émergence de dynamiques conflictuelles, incluant des conflits armés, mais ne s’y limitant 

pas. (2) Ces différentes formes de conflits exercent des pressions majeures sur l’environnement : ils dégradent 

directement et indirectement des écosystèmes, intensifient les changements climatiques, et les vulnérabilités qui 

en résultent peuvent parfois être utilisées comme leviers stratégiques. (3) Les conflits accentuent ainsi la 

vulnérabilité des populations affectées, tout en affaiblissant leur capacité de résilience. (4) Cette vulnérabilité accrue 

peut à son tour être exploitée comme levier stratégique dans de nouveaux conflits, alimentant un cercle vicieux de 

déstabilisation et de dégradation environnementale. Le graphique présenté illustre ainsi comment les interactions 

entre dynamiques conflictuelles, environnement et vulnérabilités climatiques, s’inscrivent dans une dynamique 

circulaire, chaque dimension influençant et renforçant les autres, ce qui souligne la nécessité d’une approche 

systémique et holistique pour appréhender ces enjeux. 
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Au-delà de son instabilité politique, le Soudan est également un pays particulièrement exposé aux 

changements climatiques et très vulnérable à leurs impacts. Il est régulièrement frappé par des 

sécheresses et canicules (les températures estivales frôlent régulièrement les 50°C), des inondations, 

ainsi qu’à une désertification et érosion croissante (Le Monde, 2024). L’eau constitue un enjeu central 

dans ce contexte – la ressource est étroitement liée à l’insécurité alimentaire – le pays souffre d’une 

famine chronique, exacerbée par les aléas climatiques et la dégradation des terres.  

Dans cette guerre civile, l’environnement et les vulnérabilités climatiques sont exploités de manière 

délibérée par les belligérants. L’eau du Nil, ressource essentielle pour les Soudanais – notamment 

pour l’eau potable, l’agriculture et la pêche – est arsenalisée : les bombardements et frappes aériennes 

détruisent des infrastructures hydrauliques et privent des districts entiers d’eau potable (Ahmed, 

2025). Les conséquences de ces attaques sont particulièrement graves pour les populations locales, 

d’autant qu’elles viennent s’ajouter à des vulnérabilités préexistantes, qu’elles soient 

infrastructurelles, environnementales ou climatiques (Geneva Academy, 2025). Les FSR, en particulier, 

ont visé des barrages, des stations de purification et des systèmes de distribution urbaine dans le cadre 

de leur stratégie militaire (OHCHR, 2025). Parmi les infrastructures touchées figurent notamment le 

barrage de Jebel Aulia en amont de Khartoum, attaqué en novembre 2023 du fait de sa proximité avec 

la ligne de front, et le barrage de Merowe, dans l’État du Nord (CEOBS, 2025). Les factions militaires 

utilisent également les vulnérabilités agroalimentaires comme levier stratégique, à travers le 

blocage de l’accès à l’aide (The Guardian, 2024). Les factions militaires ont ainsi délibérément aggravé 

la famine en ciblant les travailleurs humanitaires et les bénévoles locaux, et en entravant les opérations 

d’aide destinées à y remédier. En ce sens, la famine est souvent qualifiée d’« arme de guerre » 

(Dudouet, 2025 ; OHCHR, 2025). 

Ces attaques ont entraîné des conséquences majeures sur l’approvisionnement en eau, mais aussi 

sur l’agriculture, la pêche, le transport et la production d’hydroélectricité. Lorsque les combats se 

sont propagés de Khartoum vers les régions agricoles, le système d’irrigation a été endommagé et s’est 

effondré. La production agricole du Soudan en 2023-2024 a ainsi diminué de 46 % par rapport à l’année 

précédente (FAO, 2024), une baisse que l’organisation attribue principalement à l’impact du conflit sur 

les activités agricoles. Les menaces sécuritaires ont en effet contraint les agriculteurs et pêcheurs à 

fuir leurs terres, notamment au centre du Soudan, autrefois cœur agricole du pays (Ahmed, 2025). Ce 

conflit a également eu d’autres effets environnementaux, notamment en accélérant la déforestation. 

Le cas du Soudan illustre ainsi le phénomène de rétroaction. Les dégradations environnementales et 

l’utilisation des vulnérabilités climatiques comme levier stratégique par les factions militaires a 

fortement dégradé la résilience de la société soudanaise. Les populations ont perdu leurs sources de 

revenus et leur accès à la production alimentaire, anéantissant ainsi leurs moyens de subsistance (Al 

Sharfi, 2024). Cette situation a engendré de fortes tensions sociales, se traduisant par des litiges 

fonciers, des affrontements intercommunautaires et des déplacements massifs. La population se 

retrouve ainsi « prise dans un cercle vicieux qui ne fait qu’exacerber les tensions » (CICR, 2022).  

Haïti : Un cercle vicieux entre vulnérabilités climatiques et violence de gangs 
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L’exemple du Soudan met en évidence le rôle des mécanismes de rétroaction dans les conflits de haute 

intensité. Néanmoins, ces dynamiques se manifestent également dans d’autres formes de 

conflictualité, comme le montre la situation en Haïti.  

Depuis l’assassinat du président Jovenel Moïse en juillet 2021, la capitale haïtienne, Port-au-Prince, 

et ses alentours, font face à une recrudescence des affrontements de haute intensité entre gangs 

(ICG, 2021 ; Abi-Habib et Paultre, 2022) qui menacent la sécurité des habitants et le développement 

du pays. De plus, Haïti est marqué par une instabilité politique chronique qui fait obstacle à la mise en 

place des politiques d’adaptation aux effets des changements climatiques complexes et coûteuses. Or, 

Haïti est l’un des pays les plus vulnérables à l’intensification des évènements climatiques extrêmes 

– ouragans, tempêtes tropicales, inondations, glissements de terrain, sécheresses – et à la hausse du 

niveau des océans provoqués par les changements climatiques (Banque Mondiale, 2025). Ces 

phénomènes, par l’ampleur des dommages qu’ils provoquent, compromettent gravement la sécurité 

alimentaire des populations, freinent le développement économique du pays et accentuent les 

vulnérabilités climatiques existantes (Sipri, 2025).  

En Haïti, environ 66 % de la population rurale dépend directement de l’agriculture pour sa 

subsistance (USAID, 2020), alors même que le pays demeure fortement dépendant des importations 

alimentaires, qui couvrent près de la moitié de la consommation nationale (Sipri, 2025). Cette 

dépendance structurelle rend l’économie et la sécurité alimentaire particulièrement vulnérables aux 

perturbations internes. Or, dans le contexte de crise actuelle, les gangs instrumentalisent cette fragilité 

en s’appropriant des terres agricoles, en détruisant des infrastructures essentielles comme les 

systèmes d’irrigation, et en imposant des taxes illégales aux agriculteurs tentant de maintenir leurs 

activités (FEWS NET, 2024 ; ACAPS, 2025). Ces pratiques paralysent la production locale, aggravent la 

précarité économique des ménages ruraux et compromettent les capacités de résilience face aux 

chocs climatiques futurs. L’emprise des groupes armés entraîne d’importants déplacements internes : 

près d’un million de personnes avaient fui les zones de conflit en février 2025 (Coordinateur 

humanitaire de l’ONU, 2025). Ces mouvements de population accentuent les tensions sur les 

ressources naturelles dans les zones d’accueil et contribuent à la déstabilisation des circuits agricoles 

et alimentaires locaux. Ainsi, la violence des gangs ne fait qu’approfondir la crise agroalimentaire à 

travers la destruction ou le blocage du système agroalimentaire d’un pays déjà soumis à une forte 

dépendance extérieure et à une détérioration climatique structurelle. 

La présence des gangs empêche également la conduite d’une réponse adaptée après les 

catastrophes naturelles, compromettant d’autant plus la résilience des communautés frappées par 

les évènements climatiques extrêmes. En effet, l’instabilité politique et sociale du pays limite une 

gestion de crise étatique et repose essentiellement sur l’aide humanitaire internationale (Karlsson, 

2024). Toutefois, les logiques d’intervention humanitaire peuvent elles-mêmes générer des impacts 

environnementaux notables. Ainsi, 2 à 3 millions de poteaux en bois ont été prélevés sur les forêts 

déjà fragilisées pour soutenir les abris temporaires, représentant 40 à 60 km² de plantations 

déforestées (Navaratne, 2010). Pourtant, la déforestation est un des facteurs qui contribue à 



 

49 

 

                                                                                                                NOTE I Novembre 2025 

 

l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des aléas climatiques extrêmes comme les tempêtes 

ou les sécheresses (Sipri, 2025). De plus, l’aide humanitaire procurée est détournée par les gangs ce 

qui empêche la construction d’une résilience des populations locales aux évènements climatiques et 

contribue à intensifier les vulnérabilités climatiques préexistantes (Buschschlüter, 2023).  

Ces exemples illustrent comment la situation conflictuelle en Haïti, à travers l’action et la 

pérennisation de la présence de gangs, contribue à créer une instabilité politique et sociale qui 

renforce les vulnérabilités climatiques du pays et des populations locales pourtant antérieures au 

conflit. De plus, ces dynamiques compromettent la réhabilitation des infrastructures économiques et 

sociales du pays qui pourrait soutenir la mise en place de stratégie d’adaptation et le développement 

d’une résilience des populations locales, permettant d’atténuer leur vulnérabilité climatique. 

L’aggravation de la vulnérabilité climatique et de la dégradation environnementale du pays renforce 

les dynamiques de tension et de conflit, créant un cercle vicieux où ces derniers perpétuent la 

fragilité environnementale et sociale. 

 

B. Les implications stratégiques pour la France et les Armées    

Cette note analyse l’utilisation des vulnérabilités climatiques comme levier stratégique dans les 

conflits, et les mécanismes de rétroactions qui accroissent les capacités d’instrumentalisation et 

d’arsenalisation de ces vulnérabilités. Les conflits sont à l’origine de dommages considérables sur 

l’environnement, qui nourrissent les vulnérabilités préexistantes, et octroient des leviers 

supplémentaires aux belligérants. Bien que les implications sécuritaires de ces dynamiques soient 

considérables, on observe aujourd’hui un certain décalage, voire un manque, de leur prise en 

compte dans la pensée stratégique française.   

Ainsi, cette section souligne la nécessité, pour le ministère des Armées, d’enrichir sa compréhension 

des interactions entre changements climatiques et sécurité en intégrant d’autres dimensions au sein 

de leurs stratégies. Elle propose deux axes de réflexion destinés à élargir la notion de sécurité 

climatique telle qu’elle est actuellement envisagée par le ministère des Armées : d’une part, à travers 

l’intégration stratégique de la sécurité écologique55 ; d’autre part, par la prise en compte de 

l’instrumentalisation des vulnérabilités climatiques dans le cadre des pratiques hybrides de la guerre.  

1. Intégration stratégique de la sécurité écologique pour améliorer la prise en 

compte de nouveaux facteurs d’insécurité   

Pour une intégration systémique des enjeux environnementaux et climatiques dans les politiques 

de sécurité, il est tout d’abord nécessaire d’opérer un changement de perception de l’objet référent, 

c’est-à-dire de ce qui doit être protégé en priorité (McDonald, 2021), ainsi que du type de menaces 

contre lesquelles cet objet doit être préservé. La sécurité climatique, telle que conçue aujourd’hui, se 

 
55 Cf. glossaire. 
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concentre sur la protection du système international, de l’État-nation et des sociétés humaines 

(Estève, 2021), reléguant les écosystèmes à un rôle secondaire. À l’inverse, la sécurité écologique place 

la résilience des écosystèmes aux cœurs des réflexions sécuritaires, en considérant que la stabilité 

environnementale et climatique constitue une condition sine qua non à toute sécurité humaine, 

nationale ou internationale. 

Cette approche invite ainsi à repenser trois dimensions fondamentales : qui ou quoi doit être protégé, 

quels acteurs sont légitimes pour assurer cette protection, et quels cadres institutionnels doivent être 

adaptés pour y parvenir (McDonald, 2021). En réorientant la focale vers les écosystèmes, la sécurité 

écologique révèle les liens étroits entre l’état des milieux naturels et la capacité des appareils de 

défense, des institutions et des sociétés à anticiper et répondre aux conflits. Cette approche permet 

d’élargir la compréhension des facteurs d’insécurité : elle ne se limite plus aux vulnérabilités humaines 

ou climatiques, mais intègre également les dommages infligés aux écosystèmes, en s’appuyant sur le 

concept des limites planétaires comme indicateur des seuils écologiques à ne pas franchir (Lazard et 

Young, 2021). 

La notion de sécurité écologique permet de dépasser les insuffisances actuelles dans la prise en 

compte du nexus climat-conflit. Les approches dominantes se concentrent encore principalement sur 

les impacts des changements climatiques sur l’insécurité, conduisant à qualifier ces changements de « 

multiplicateurs de risques » ou de « menaces ». Or, ce rapport a montré la nécessité d’analyser 

également la manière dont les vulnérabilités climatiques sont utilisées stratégiquement dans des 

contextes d’insécurité, ainsi que la façon dont l’insécurité exacerbe les perturbations écologiques et le 

dérèglement climatique – un champ encore largement sous-exploré (Lazard et Young, 2021). De plus, 

nos études de cas illustrent la pertinence du concept de sécurité écologique, qui permet d’intégrer à 

l’analyse d’autres dynamiques essentielles telles que la perturbation du cycle hydrologique, la perte 

de fertilité des sols ou encore l’érosion de la biodiversité. 

Pour le ministère des Armées, l’intégration de la sécurité écologique contribuerait à améliorer la 

stratégie de défense et de sécurité nationale face à l’évolution de l’environnement stratégique. 

Celui-ci est marqué non seulement par une intensification de la conflictualité et une recomposition 

des rapports de force, mais aussi par des ruptures écologiques sans précédent historique. Qu’il s’agisse 

du changement climatique, de la sixième extinction de masse ou du dépassement d’autres limites 

planétaires, ces transformations redéfinissent la conflictualité et appellent une adaptation des six 

fonctions stratégiques56. Ainsi, il ne s’agit pas de faire de l’environnement l’objet principal de 

préoccupation du ministère, mais d’enrichir les stratégies existantes en intégrant de nouveaux 

facteurs d’insécurité : la dégradation environnementale liée aux conflits, l’exploitation stratégique des 

vulnérabilités climatiques et environnementales, ainsi que leurs rétroactions. Une telle évolution est 

indispensable pour garantir la résilience de l’appareil de défense et, plus largement, pour repenser les 

 
56 Cf. Revue nationale stratégique 2025. 
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interactions entre changements climatiques, dynamiques environnementales et pratiques 

contemporaines de la guerre, en particulier hybride. 

 

2. Intégration stratégique de l’instrumentalisation des vulnérabilités climatiques 

comme pratiques de guerre hybride. 

Nous traversons actuellement une phase de politisation des enjeux climatiques, accompagnée d’une 

remise en question de l’importance accordée à la lutte contre les changements climatiques par les 

acteurs de la sécurité et les civils (Sikorsky, 2025 ; Alexandre, 2025). Cependant, la sécurité climatique 

– qu’elle soit envisagée sous l’angle de la sécurité humaine, de la sécurité internationale ou d’autres 

approches – et la sécurité écologique soulignent l’importance de continuer à considérer les 

changements climatiques comme un enjeu stratégique, notamment en raison de son imbrication 

avec les pratiques de guerre hybride. 

Cette note a montré, à travers plusieurs études de cas, comment les vulnérabilités climatiques et les 

dégradations environnementales liées aux conflits, peuvent être utilisées comme levier stratégique 

dans des dynamiques conflictuelles. Ainsi, la diversité des modalités d’instrumentalisation des 

vulnérabilités climatiques peut être appréhendée à la lumière du concept de pratiques de guerre 

hybride, tel que défini en introduction. La définition utilisée par l’UE fait explicitement référence à 

l’exploitation stratégique des vulnérabilités d’un adversaire (Centre de recherche commune de la 

Commission européenne, 2020). Alors que les effets délétères des changements climatiques 

s’accélèrent sous la pression anthropique, il apparaît que, faute de mesures d’adaptation suffisantes, 

les États et leurs populations voient leurs vulnérabilités climatiques s’accroître, augmentant ainsi la 

possibilité qu’elles soient exploitées à leur encontre et contribuent à élargir le spectre des conflits au-

delà des seules formes de haute intensité (Braw, 2019). L’arsenalisation n’est pas la seule modalité 

d’utilisation stratégique des vulnérabilités climatiques, celle-ci s’opérant de plus en plus à travers 

l’usage de processus non strictement militaires, via une imbrication de manœuvres discursives, 

normatives, informationnelles, coercitives, etc., qui s’apparentent à des pratiques de guerre hybride. 

Cependant, cet aspect constitue un angle mort dans la pensée stratégique, que ce soit en matière 

d’intégration des enjeux climatiques dans l’analyse des pratiques hybrides ou, inversement, de prise 

en compte des pratiques hybrides dans les études sur le climat. Certaines institutions ont commencé 

à aborder le croisement des deux champs d’études, de manière implicite ou explicite, mais cela reste 

rare (Briggs, 2020). Quelques centres de recherche consacrent désormais des analyses et des 

organisations régionales reconnaissent également l’importance d’articuler les enjeux climatiques et 

sécuritaires dans leurs cadres d’action, eux-mêmes redéfinis à la lumière du nouveau cadrage de 

menace hybride57. Pourtant, l’intégration de cette relation n’est pas encore retranscrite dans les 

 
57 Par exemple, l’OTAN avec son Centre d’excellence sur le changement climatique et la sécurité (CCASCOE).   
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stratégies militaires nationales, ou simplement à un stade marginal58. Dans les documents de 

stratégiques français, les deux champs d’études sont intégrés, mais leur croisement n’a pas encore été 

opéré. Cela témoigne un manque dans la pensée stratégique française, qui peine à adopter une 

approche holistique des enjeux de sécurité associés aux changements climatiques.  

Or, prendre en compte l’articulation entre pratiques de guerre hybride et changements climatiques 

renforcerait les capacités d’anticipation et de résilience du ministère des Armées face aux avancées 

des autres grandes puissances militaires. En effet, l’adoption du concept de guerre hybride dans les 

stratégies militaires occidentales est intervenue après son intégration en Russie ou en Chine59. Les 

définitions formelles de la guerre hybride aux États-Unis reflètent en grande partie les stratégies 

développées par la Russie et la Chine (Briggs, 2020). Plus spécifiquement, la Russie a depuis longtemps 

recours aux concepts de maskirovka dans ses opérations et sa stratégie, consistant à masquer l’identité 

et les objectifs tout en utilisant des acteurs tiers lorsque cela est possible, sans admettre la 

responsabilité même lorsque les actions sont liées au gouvernement (McDermott, 2016). Avec 

quelques nuances, la Chine a développé le concept de guerre sans restriction (unrestricted warfare) 

(Patalano, 2018). 

Enfin, cette prise en compte permettrait à l’appareil de défense français de développer une 

résilience climatique stratégique, entendue comme la capacité à anticiper l’exploitation de ses 

vulnérabilités climatiques par des acteurs tiers. Pour cela, il s’agit de généraliser les modèles de 

prospective permettant d’anticiper les risques géopolitiques et leurs différentes formes de 

matérialisation, y compris dans des affrontements de nature et d’intensité variées. Cela implique aussi 

de prendre en compte le champ informationnel, où la désinformation climatique constitue une 

illustration supplémentaire de l’instrumentalisation des vulnérabilités climatiques dans les pratiques 

hybrides (Ellison et Hugh, 2024). 

 
58 La Roumanie aborde les effets des changements climatiques et les menaces hybrides comme appartenant à la même 
catégorie de « menaces émergentes » et les lie implicitement via le prisme de l’environnement sécuritaire sociale dans sa 
stratégie nationale de Défense 2020-2024 (Administration présidentielle, 2020, Introduction, paragraphe 9).  
59 Le US Naval War College, organe d’enseignement supérieur et de recherche de la marine américaine a consacré un colloque 
au sujet en septembre 2022.  
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A. Scénarii de prospective  

1. Scénario 1 : 2038 – Accord russo-ivoirien : du blé contre une base militaire 

En 2038, une sécheresse majeure provoque un effondrement des rendements céréaliers européens et 

une flambée des prix mondiaux, exacerbant l’instabilité politique en Afrique. Profitant de cette crise, 

Moscou signe un accord avec la Côte d’Ivoire garantissant des livraisons de blé contre l’implantation 

d’une base militaire près d’Abidjan, utilisant les vulnérabilités agroalimentaires locales comme un levier 

stratégique d’influence et de projection militaire. Cette manœuvre provoque un recul marqué de 

l’influence française et européenne en Afrique de l’Ouest, obligeant Paris à un repositionnement 

stratégique et doctrinal pour faire face à la montée en puissance de la Russie. 

En 2038, les scientifiques enregistrent une augmentation de la température moyenne globale de 1,9°C, 

et de la température moyenne européenne de 3,1°C par rapport à l’ère préindustrielle (SSP-4.5 du 

GIEC). Les plaines agricoles européennes notamment françaises, roumaines, ukrainiennes et russes 

du sud subissent une aridification structurelle, marquée par la raréfaction des précipitations et des 

épisodes de sécheresses prolongés. Les sols tchernozioms s’érodent, renforcés par la contamination 

des sols engendrée par la guerre avec la Russie, et les rendements de la production de céréales (blé, 

maïs, tournesols) chutent de 40 % par rapport aux années 2020. Le printemps 2038 est marqué par 

une sécheresse historique et frappe la région de la mer Noire et le bassin du Dniepr, réduisant de 50 

% la production régionale de blé par rapport à 2037. La Russie, qui a réussi à maintenir sa production 

agricole grâce à l’augmentation des surfaces de terres arabes disponibles liées à la fonte des glaces en 

Sibérie et en Arctique, subit néanmoins les effets négatifs de cet épisode météorologique extrême. Les 

principaux pays exportateurs de céréales (Ukraine, France, Roumanie) réduisent leurs niveaux 

d’exportations afin de sécuriser leur propre approvisionnement. La Russie annonce la suspension 

partielle de ses exportations céréalières vers l’Europe et les marchés mondiaux, tout en maintenant 

certaines livraisons aux pays dits “partenaires stratégiques”. Les prix alimentaires doublent sur les 

marchés internationaux, une situation particulièrement difficile pour l’Afrique du Nord et le Sahel, 

où l’insécurité alimentaire explose depuis les années 2020 : 347 millions de personnes souffrent 

d’insécurité alimentaire en 2038. Plusieurs facteurs climatiques et politiques expliquent cette crise : la 

baisse des rendements liée à la désertification et aux aléas climatiques, la dépendance accrue aux 

importations, la hausse des prix alimentaires, la multiplication des conflits et le manque 

d’investissements dans l’adaptation. En juin, des émeutes de la faim agitent la Tunisie, la Mauritanie, 

le Bénin, le Sénégal, le Mali et enfin le Niger, où le régime - déjà fragilisé par une crise économique - 

est renversé. 

En juillet 2038, craignant de subir la même déstabilisation, la Côte d’Ivoire annonce la signature d’un 

accord avec la Russie, visant à sécuriser ses approvisionnements de blé, de maïs et d’engrais. Cet 

accord garantit les livraisons massives à prix préférentiels, en échange de l’implantation d’une base 

russe permanente proche d’Abidjan, présentée comme une “base humanitaire et logistique de 

sécurité alimentaire”. Dans un discours officiel à la Douma, le gouvernement russe présente cette 

politique comme un acte de “solidarité souveraine”, soulignant que “la Russie, contrairement à 
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l’Occident, n’abandonne pas ses alliés en temps de crise”. Depuis la signature d’un cessez-le-feu entre 

l’Ukraine et la Russie au début des années 2030, les relations entre Moscou et l’UE restent 

profondément conflictuelles, marquées par la méfiance et la crainte d’une expansion de l’influence 

russe, notamment en raison des violations répétées de cet accord et le grignotage du territoire 

ukrainien. Le narratif russe antioccidental, repris par les médias d’État et les relais d’influence russes 

en Afrique et au Moyen-Orient, consolide la diplomatie du blé comme pilier du smart power russe. 

L’Union africaine est divisée face à cette nouvelle. Certains États (Mali, Tchad, Soudan) saluent 

“l’initiative de solidarité russe”, tandis que d’autres (Sénégal, Ghana) dénoncent une 

instrumentalisation politique des vulnérabilités agroalimentaires. L’UE condamne l’accord russo-

ivoirien, y voyant une tentative de militarisation de l’aide alimentaire et une “prise de contrôle 

indirecte” d’un territoire côtier stratégique. L’UE annonce un plan d’urgence alimentaire européen, 

mais son déploiement est entravé par la crise interne des stocks et par les désaccords entre États 

membres sur la priorisation de l’aide. La France est prise de court et dénonce une “base d’influence 

déguisée”. Paris propose la mise en place d’un corridor humanitaire conjoint UE-UA pour contrer 

l’influence de Moscou. Mais cette initiative est perçue comme tardive et paternaliste par plusieurs 

pays africains, renforçant la perception d’un recul de l’influence française dans le golfe de Guinée. Sur 

le plan militaire, Paris redoute que la base russe devienne un centre d’opérations militaires 

(renseignement, influence, cyber) dans une région déjà instable. 

L’installation d’une base militaire russe en Côte d’Ivoire, adossée à la “diplomatie du blé”, marque 

un tournant stratégique et géopolitique majeur en Afrique de l’Ouest. Moscou transforme les 

vulnérabilités agroalimentaires mondiales en outil de projection géopolitique, consolidant sa présence 

militaire et politique dans une région historiquement liée à la France. Cette manœuvre parachève le 

recul de l’influence française en Afrique de l’Ouest, et accentue la marginalisation de Paris dans la 

gestion des crises au niveau régional. Pour la France, les conséquences sont multiples : isolement 

diplomatique français croissant, perte d’ancrage stratégique et affaiblissement des partenariats 

sécuritaires avec les pays côtiers du golfe de Guinée, désormais sous influence russe. En outre, cette 

dynamique provoque un effet domino : d’autres pays fragilisés, tels que le Burkina Faso ou le Mali, 

envisagent désormais des accords similaires, accentuant la polarisation des alliances régionales. La 

junte militaire qui s’est emparée du pouvoir au Niger annonce même avoir déjà entamé les 

négociations. Dans ce contexte, la base d’Abidjan russe devient un pivot régional du dispositif Africa 

Corps, combinant fonctions militaires, d’influence et de renseignement. Le groupe paramilitaire est 

chargé d’amplifier le narratif russe : une présence militaire justifiée par un « devoir humanitaire 

climatique ». Elle permet également à Moscou de contrôler les corridors humanitaires et les flux 

alimentaires reliant le golfe de Guinée aux pays du Sahel, lui offrant un levier d’influence direct sur les 

dynamiques régionales.  

Sur le plan militaire, l’implantation d’une base russe en Côte d’Ivoire bouleverse l’équilibre 

stratégique ouest-africain et oblige les forces armées françaises à un repositionnement 

opérationnel. Paris renforce ses moyens au Gabon, redéploie ses moyens vers le golfe de Guinée et la 

Méditerranée, afin de contenir la montée en puissance de Moscou et de sécuriser les routes 
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humanitaires et maritimes. La base ivoirienne, devenue un centre de renseignement et d’influence 

hybride, limite la capacité d’action française et complexifie la surveillance régionale. Le ministère des 

Armées annonce la fin de l’opération CORYMBE, qui avait pour but de contribuer à la sécurité maritime 

dans le golfe de Guinée. Les efforts se recentrent sur des positions clés au Gabon et à Djibouti, autour 

de missions de stabilisation, de renseignement et de protection des flux logistiques. Cette présence 

russe inaugure une nouvelle ère, marquée par une multiplication des incidents aériens, brouillages et 

campagnes informationnelles visant à affaiblir l’image des forces françaises. La stratégie 

informationnelle menée par Moscou renforce la nécessité pour Paris de reconstruire sa crédibilité 

stratégique par des actions d’influence et de coopération locale. Les armées renforcent ainsi les 

capacités adaptées aux interventions de secours d’urgence. Sur le plan doctrinal, le ministère demande 

au Centre interarmées de concepts, de doctrines et d'expérimentations (CICDE) de proposer 

l'intégration de l’instrumentalisation des vulnérabilités climatiques, notamment agroalimentaires, 

dans les stratégies et doctrines militaires. L’objectif est d’identifier les zones d’influences françaises 

qui pourraient être touchées, les moyens d'influences des adversaires, et donc d’anticiper les 

potentielles recompositions géopolitiques dans les zones d'intérêt. Ce tournant s’accompagne enfin 

d’un débat national sur la perte d’influence française en Afrique et d’une réflexion institutionnelle 

autour de la nécessité de renforcer l’autonomie stratégique alimentaire face à la diplomatie du blé 

russe.   

2. Scénario 2 : 2043 – Création d’un centre civilo-militaire sino-kiribati dans le Pacifique 

Sud  

En 2043, la Chine signe avec le Kiribati un accord de « sécurité climatique » prévoyant la création d’un 

centre civilo-militaire sur l’île de Kanton. Cet accord, présenté comme humanitaire, marque en réalité 

une avancée stratégique majeure de Pékin dans le Pacifique Sud. Face à cette expansion, les États-Unis, 

l’Australie et la France renforcent discrètement leurs dispositifs de surveillance et de présence militaire. 

En France, la réaffectation des forces vers la Polynésie ravive les tensions entre l’Hexagone et les 

territoires ultramarins. La Chine, elle, tire profit des vulnérabilités climatiques des États insulaires pour 

accroître son influence et sa légitimité régionale.  

En 2043, le réchauffement de la température moyenne globale a atteint +2,3°C par rapport à la 

période 1850–1900 (GIEC SSP3-7.0) ce qui contribue à l’élévation du niveau des mers. À l’échelle 

mondiale, celui-ci a augmenté d’environ 15,6 cm, avec un effet amplifié dans le Pacifique Sud, où 

certains atolls font face à une hausse moyenne de 20 cm. 

Plusieurs atolls ont totalement disparu menant au départ forcé des habitants de nombreux 

archipels depuis les années 2030. Le Kiribati, composé de 32 atolls, est particulièrement concerné, 

car 6 atolls sont déjà submergés et donc inhabitables depuis les années 2020. Par ailleurs, face à la 

multiplication des aléas climatiques (cyclones, tempêtes tropicales) et aux destructions qu’ils 

provoquent, les États insulaires du Pacifique reçoivent un soutien à la fois humanitaire et 

économique croissant de plusieurs puissances régionales, en particulier de la République Populaire 

de Chine (RPC). Les forces de l’Armée populaire de Libération (APL) mènent régulièrement des 
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missions de secours d’urgence dites HADR pour appuyer les opérations locales de secours et de 

reconstruction. Parallèlement, Pékin a conclu plusieurs accords visant à soutenir la 

construction d’infrastructures résilientes aux changements climatiques, ainsi que l’implantation 

de technologies duales (usines de dessalement solaires, drones amphibies…) pour favoriser 

le développement économique dans les États insulaires du Pacifique, comme cela a été le cas avec le 

Vanuatu en 2031 et Nauru en 2035. 

Le 19 avril 2043, à Beijing, la RPC célèbre les vingt ans de son accord de sécurité avec les îles Salomon, 

en présence du président de Kiribati. Lors de son discours, le ministre chinois des Affaires étrangères 

annonce la signature d’un « accord de sécurité climatique » entre son pays et Kiribati. L’accord prévoit 

la création d’un centre mixte civil et militaire sur l’île inhabitée de Kanton dédié d’une part à la 

recherche scientifique sur la résilience des infrastructures aux évènements 

climatiques extrêmes ; et d’autre part à la conduite de missions HADR dans le Pacifique Sud avec le 

déploiement d’équipements militaires légers ainsi que des installations de surveillance et de 

communication. « Ce centre nous permettra d’intervenir plus rapidement et de mieux protéger les 

États insulaires partenaires et ceux qui solliciteraient notre aide à l’avenir », déclare le ministre 

chinois. L’accord inclut aussi un volet migratoire inédit : les ressortissants de Kiribati pourront 

s’installer durablement en RPC, en prévision de l’évacuation de leurs territoires submergés, 

et bénéficier d’un emploi dans les zones côtières du sud et d’un statut de résident permanent après 

cinq ans. Interrogé par la presse, le président i-kiribati déclare : « La Chine est la seule puissance à nous 

offrir une solution durable. Elle ne nous voit pas comme des réfugiés, mais comme des partenaires 

capables de contribuer à sa société. »   

Lorsque l’annonce de l’accord atteint Paris et Washington, la surprise est totale. L’île de Kanton, au 

centre de l’archipel de Kiribati, se situe à proximité immédiate de la Polynésie française. L’île est 

également située au centre d’un ensemble de territoires sous juridiction américaine et au sud des 

bases militaires des îles Marshall et d’Hawaï où sont stationnées des forces américaines. Quelques 

jours plus tard, les États-Unis organisent une réunion exceptionnelle entre les membres de 

l’alliance AUKUS (Australie, Royaume-Uni, États-Unis) et la France, et propose une intensification des 

missions de surveillance maritime et aérienne. Les États, prudents face au risque d’escalade, refusent 

la publication d’un communiqué conjoint. Ils conviennent toutefois d’un renforcement discret de leurs 

capacités de surveillance dans la zone, et l’échange de renseignement maritime et spatial. Les États-

Unis annoncent ainsi l’augmentation de leurs moyens aériens et navals dans la zone (un destroyer, 

un sous-marin d’attaque ainsi que des rotations renforcées d’avions de patrouille maritime depuis 

Hawaï). L’Australie engage un plan d’investissement de 1,2 milliard de dollars australiens dans son 

programme HADR pour les États insulaires du Pacifique, destiné à financer des capacités logistiques 

duales (transport, secours, infrastructures portuaires légères). Canberra annonce également la 

réouverture de négociations bilatérales avec Tuvalu sur le statut de résidence de ses ressortissants, de 

plus en plus nombreux installés en Australie sous le statut de réfugié climatique, mais dont l’arrivée 

non anticipée et le manque d’accompagnement a provoqué de tensions sociales et politiques, 
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marquées par plusieurs mois de manifestations entre partisans et opposants à l’accueil de 

réfugiés climatiques.  

Dans le cadre régional, la France se positionne comme une puissance régionale de stabilité, 

soutenant une coordination interalliée sans surenchère militaire, tout en participant activement à 

la montée en puissance des capacités de surveillance régionales. À Paris, la cellule de crise conjointe 

Armées–Affaires étrangères acte la nécessité d’une réévaluation du dispositif français dans le 

Pacifique. Le commandement des Forces armées en Polynésie française (FAPF) et celui de la zone 

maritime Asie-Pacifique reçoivent instruction d’élaborer un plan de renforcement graduel des 

capacités d’ici 2047. Ce plan prévoit le transfert progressif d’actifs depuis la Réunion et la Nouvelle-

Calédonie vers la Polynésie française : un bâtiment de surveillance côtière (Floréal) et un bâtiment 

multimissions (B2M D’Entrecasteaux), ainsi que la mise en place d’une permanence aérienne 

renforcée composée de deux Falcon 200 Gardians modernisés et d’un ATL2 dédié à la reconnaissance 

maritime longue distance. Les FAPF reçoivent également de nouveaux moyens de surveillance 

satellitaire et de communications sécurisées, ainsi qu’un détachement de drones MALE Reaper-

FR pour les missions ISR (Intelligence, Surveillance, Reconnaissance) dans la zone des 

Kiribati. La France réactive aussi des cycles d’exercices conjoints avec l’Australie et la Nouvelle-

Zélande, sous l’égide du dialogue de défense FRANZ (France – Australie – Nouvelle-Zélande).   

L'annonce de l’accord sino-kiribati se répand rapidement dans les territoires français d’outre-mer du 

Pacifique. Les populations de la Réunion et de la Nouvelle-Calédonie ne comprennent pas le départ 

d’une partie des forces armées nationales de leurs territoires vers la Polynésie et le perçoivent comme 

un abandon. En Polynésie, certains dénoncent, au contraire, la militarisation de leur territoire alors 

qu’ils perçoivent la Chine comme un partenaire pragmatique capable d’apporter une aide humanitaire 

et un développement économique immédiat. Les ultra-marins dénoncent aussi le manque 

d’investissement dans la protection environnementale et la lenteur des aides économiques venues de 

l’Hexagone. Des manifestations éclatent, alimentées par des campagnes de communication 

chinoises sur les réseaux sociaux accusant la France d’avoir failli à protéger les populations insulaires 

et dénonçant l’hypocrisie occidentale face à leur responsabilité historique dans le dérèglement 

climatique. Les manifestations sont réprimées par les forces policières, tandis que le ministre des 

Outre-mer s’exprime dans plusieurs médias locaux sans réussir à apaiser les tensions. Au niveau 

régional, la France inscrit la question de l’accord sino-kiribati à l’ordre du jour de la réunion des 

ministres de la Défense du Pacifique Sud en novembre 2043. Le représentant 

français défend l'engagement “historique” de la nation dans la région, mais le représentant i-

kiribati qualifie le discours français « d’hypocrite », tandis que le président de la Micronésie salue 

l’initiative chinoise et encourage les autres États insulaires à conclure des partenariats « du futur » 

avec tous ceux capables de répondre à l’urgence climatique.   

La signature de l’accord sino-kiribati accentue durablement les tensions géopolitiques dans le 

Pacifique Sud. L’armée française a renforcé ses capacités dans la région depuis 2043, mais les 

limites d’accueil capacitaire des bases en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie empêchent 
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toute augmentation significative de sa présence. L’opérationnalisation d’un nouvel accord ou initiative 

de coopération climatique par le ministère des Armées avec les territoires ultra-marins tarde à se 

mettre en place faute de budget, tandis que les tensions internes se maintiennent, exacerbées par le 

clivage hexagone / outre-mer. Le sentiment anti-français se renforce parmi les populations insulaires, 

qui questionnent la capacité de la France à les protéger et les accompagner face aux effets des 

changements climatiques, notamment par des moyens militaires. À l’inverse, la Chine consolide son 

influence dans le Pacifique Sud, étendant sa présence militaire à un niveau stratégique inédit pour la 

région, et renforçant sa crédibilité auprès des États insulaires grâce à des programmes combinant 

secours, recherche et développement économique. À travers son accord avec Kiribati, la Chine 

démontre sa capacité à utiliser comme levier stratégique les vulnérabilités climatiques des états 

insulaires.  

3. Scénario 3 : 2044 – Prise d’otage d’un navire scientifique français en Arctique 

En 2044, l’Arctique est transformé par les changements climatiques et l’accroissement des activités 

militaires et économiques. Après une collision entre un navire de ravitaillement de l’armée américaine 

et un méthanier russe, un groupe prend en otage un navire scientifique français et exige l’assurance de 

la sécurité écologique de la région. La crise déclenche des opérations d’influence et fragilise l’OTAN. 

Paris tente de négocier, mais lance finalement un assaut avec le soutien logistique de la Norvège pour 

libérer les otages, entraînant des morts et une indignation mondiale. Consciente des fragilités et du 

besoin de stabiliser la région, la France organise un sommet exceptionnel consacré à la sécurité 

écologique en Arctique. 

En 2044, l’Arctique connaît un réchauffement d’environ +5°C en comparaison à l’ère préindustrielle, 

avec un réchauffement nettement plus important en hiver. L’océan Arctique est libre de glace chaque 

été, et ces périodes sans glace s’allongent d’année en année (SSP5-8.5 du GIEC). Les projets de géo-

ingénierie polaire lancés durant la décennie précédente ont été abandonnés faute d’accord entre les 

États riverains sur leurs conditions de déploiement. La décision de ne pas déployer visait aussi à éviter 

d’alimenter une escalade militaire dans une zone déjà sous tension, alors que les rivalités géopolitiques 

se renforcent au rythme des transformations que connaît l’Arctique. Le détroit de Béring, qui sépare 

l’Eurasie (cap Dejnev, en Sibérie orientale) de l’Amérique du Nord (cap du Prince-de-Galles, en 

Alaska), est devenu une voie maritime majeure, en particulier pour les échanges de pétrole et de 

gaz. La région voit aussi s’affirmer une présence militaire et scientifique toujours plus importante, 

non seulement de la part des États riverains, mais aussi d’acteurs extérieurs, dont la France qui se 

réclame comme nation polaire. Les exercices militaires de l’OTAN se sont intensifiés, notamment en 

Finlande, près de la frontière russe. Moscou et Pékin renforcent également leurs propres activités. Par 

ailleurs, l’idée d’un « exceptionnalisme arctique » – cette vision d’une région préservée des rivalités 

internationales – s’est largement effritée.  
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Le 24 juin 2044, un navire de ravitaillement de l’armée américaine entre en collision avec un 

méthanier qui n’avait pas activé  son système AIS60, provoquant une explosion, et une marée noire 

d’une ampleur inédite dans la région du détroit de Béring. Washington déplore l’incident, mais accuse 

Moscou d’en être responsable à travers la flotte fantôme, tandis que la Russie s’en dédouane. Les 

dégâts sont considérables, le nettoyage particulièrement complexe, et l’évènement déclenche une 

vague d’indignation parmi les représentants des peuples autochtones et les défenseurs de 

l’environnement. Depuis plus de trente ans, ces acteurs alertent sur les effets des changements 

climatiques sur les migrations des mammifères marins, le risque accru d’accidents maritimes et la 

dégradation progressive des modes de vie traditionnels des peuples autochtones, fondés notamment 

sur la pêche et la chasse. Cet accident survient dans un contexte où la multiplication des navires 

commerciaux, militaires et scientifiques, ainsi que la construction d’infrastructures énergétiques et 

logistiques en Alaska, en Russie, en Finlande et en Norvège, exercent déjà de fortes pressions sur un 

environnement fragile. Les peuples autochtones, qui ne représentent plus qu’environ 5 % de la 

population régionale en 2044 contre 10 % vingt ans plus tôt, subissent de plein fouet ces 

transformations. Déjà confrontées aux impacts du dérèglement climatique, elles voient leurs 

territoires et leurs pratiques traditionnelles – notamment la chasse, la pêche et les déplacements 

saisonniers – de plus en plus menacés. 

Moins d’un mois plus tard, le 16 juillet 2044, un groupe composé de 3 défenseurs de l’environnement 

et 3 représentants Sami et Inuit, soutenus financièrement et logistiquement par un philanthrope 

discret, prend en otage la Tara Polar Station 2 située en eaux internationales, non-loin des eaux 

territoriales norvégiennes. Ce navire scientifique de pavillon français, avec à son bord des 

scientifiques de plusieurs pays européens (4 Français, 1 Allemand, 1 Suédois et 1 Finlandais). Ils 

exigent l’assurance de la sécurité écologique de l’Arctique, en étendant sans limites les zones classées 

et interdites aux activités industrielles et militaires, et en exigeant la mise en place d'un fonds spécial 

de restauration des écosystèmes. Interviewé en direct sur le réseau social chinois Tiktok, le porte-

parole du groupe déclare : « Il y a tellement d’appétit pour notre région, mais ils détruisent notre 

nature, et en la détruisant, c’est nous qu’ils tuent. La nature est l’extension de notre corps et de notre 

âme : on doit la protéger pour survivre. Les scientifiques sur ce navire, nous ne leur voulons pas de 

mal, nous voulons simplement que nos vies soient prises au sérieux ». Le live est visionné 400 millions 

de fois, créant une vague de solidarité internationale sur les réseaux sociaux autour du 

#SaveArticPeoples. Une large opération d’influence est alors orchestrée sur les réseaux sociaux, des 

centaines de milliers de messages accusant les États-Unis de destruction environnementale 

intentionnelle, afin d’anéantir les peuples autochtones de la région, et d’utiliser les zones jusqu’alors 

protégées pour de nouveaux projets industriels. Ces discours, relayés par l’Égypte, la Russie et la 

Chine, visent à instrumentaliser les vulnérabilités climatiques et environnementales des peuples 

autochtones afin de servir leurs intérêts politiques et stratégiques. Pour Le Caire, l’objectif est de 

convaincre ses partenaires économiques de continuer à privilégier Suez plutôt que Béring, alors que 

 
60 L’AIS pour Automatic Identification System est un système mondial d’échange automatique de messages standardisés entre 
bateaux à partir d’émetteurs-récepteurs de signaux radio et GPS. 
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les revenus ont diminué au cours des 10 dernières années. Pour Moscou et Pékin, il s’agit de ternir 

l’image des États-Unis, et de se placer comme protecteur des peuples autochtones et de 

l’environnement.  

Paris met immédiatement en place une cellule de crise interministérielle, mais la France se trouve 

dans une posture délicate : quatre ressortissants sont retenus à bord du navire, la scène est suivie 

en direct et l’opinion publique française, sensible à la cause environnementale et autochtone, rejette 

toute réponse brutale. La libération des otages doit donc s’opérer sans recours à la force, les preneurs 

d’otage étant perçus par une grande partie de l’opinion publique globale comme des défenseurs des 

droits des peuples autochtones et l’environnement. Dans ce contexte, chaque geste est scruté. Les 

relations au sein de l’OTAN se crispent : en Finlande, en Suède et au Canada, des voix s’élèvent pour 

dénoncer l’incapacité des gouvernements à protéger les peuples autochtones et l’environnement 

arctique, alimentant des critiques publiques à l’égard des États-Unis et provoquant une mise à distance 

temporaire de Washington. Les négociations s’étirent sur plus de trois jours. Les preneurs d’otages 

exigent des mesures immédiates, non seulement des États-Unis, mais aussi de l’ensemble des 

membres du Conseil de l’Arctique. Paris tente d’assumer un rôle de médiateur, mais échoue à obtenir 

des concessions significatives. Après quatre jours de pourparlers infructueux, une opération spéciale 

de la Marine nationale est déclenchée, avec l’appui logistique de la Norvège. L’assaut conduit à la mort 

de trois preneurs d’otages, et le scientifique allemand succombe à ses blessures. L’opération entraîne 

immédiatement des frictions diplomatiques : au sein de l’UE et de l’OTAN, certains alliés reprochent à 

Paris sa lenteur d’action, tandis que Berlin dénonce un assaut mal préparé. L’affaire provoque une 

onde de choc mondiale.  

Des manifestations éclatent dans plusieurs grandes capitales en hommage aux défenseurs de 

l’environnement et au scientifique tués. Dans les slogans, la France est accusée d’avoir délibérément 

tué les preneurs d’otages, bafouant, ce faisant, les droits des défenseurs de l’environnement et des 

peuples marginalisés. Consciente de l’écho et des conséquences délétères de telles accusations, la 

France s’efforce de réaffirmer son image de puissance responsable, attentive aux fragilités de la région 

et au besoin urgent de restaurer une stabilité durable. Paris annonce alors l’organisation d’un sommet 

exceptionnel consacré à la sécurité écologique en Arctique le 13 octobre 2044. Dans un contexte où 

les vulnérabilités environnementales sont devenues facteur de rivalités, la diplomatie française 

soutient officiellement les demandes des peuples autochtones en plaidant pour une approche 

renouvelée de la sécurité, qui s’oriente vers la prévention, l’atténuation et la restauration des 

dommages environnementaux, susceptibles d’être mobilisés dans des dynamiques conflictuelles. Au 

sein des armées françaises, la décision divise. Certains y voient un affaiblissement de la posture 

stratégique nationale dans un environnement international dominé par la compétition militaire. 

D’autres saluent une démarche adaptée aux bouleversements écologiques.  
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B. Recommandations 

 

 

1 

Prévenir l’usage des vulnérabilités climatiques comme levier stratégique par les adversaires 

et les compétiteurs de la France dans un contexte de durcissement des rivalités de puissances  

 

• Faire un état des lieux des vulnérabilités climatiques et environnementales pouvant être 

utilisées à l’encontre des intérêts français dans les zones d’intérêt stratégique.  

• Anticiper les risques d’utilisation stratégique des vulnérabilités climatiques dans le 

contexte de l’accroissement des menaces hybrides (démarche prospective, collecte de 

renseignements).  

• Intégrer l’utilisation stratégique des vulnérabilités climatiques et leurs conséquences aux 

analyses des interactions climat-conflit, afin de les prendre en compte dans les stratégies 

de défense et de sécurité nationale (Revue nationale stratégique, Livre blanc, etc.). 

 

2 

Promouvoir une vision systémique de la sécurité climatique, et écologique, auprès de nos 

alliés et partenaires, à l’échelle européenne et internationale, à travers une approche 

interministérielle et menée par la DGRIS  

• Renforcer la collaboration de la DGRIS avec le ministère de l’Europe et des Affaires 

étrangères (MEAE) et le ministère de la Transition écologique (MTE) pour élaborer une 

compréhension holistique de la sécurité climatique, et écologique.  

• Intégrer aux dialogues bilatéraux et multilatéraux la question de l’atténuation et 

de la réparation des dommages environnementaux causés par les conflits – en 

lien avec le MEAE.  

• Intégrer les conséquences environnementales des conflits et le continuum 

instrumentalisation-arsenalisation des vulnérabilités climatiques dans la réflexion 

stratégique européenne sur la sécurité climatique. 

• Intégrer, d’une part, les concepts de sécurité écologique et, d’autre part, 

l’interaction entre changements climatiques et pratiques de guerre hybride dans 

la prochaine révision de la Stratégie Climat-Défense. 
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3 

Renforcer la protection de l’environnement dans les opérations militaires pour éviter les 

boucles de rétroactions 

• Renforcer la protection environnementale dans les règles françaises d’engagement des 

OPEX et des exercices.  

• Développer des capacités de collecte de données sur les dégradations 

environnementales causées par les conflits pour anticiper les rétroactions dans des 

territoires d’intérêt stratégique pour la France (cartographie des pollutions, destructions 

des ressources naturelles). 

• Pousser pour un renforcement du cadre juridique international sur les atteintes 

environnementales en période de conflits. 

• Prévoir un retour d’expérience (RETEX) environnemental après des opérations ou des 

exercices majeurs.  

4 

Accroître le rôle des acteurs de la défense dans le cadre de la diplomatie climatique 

• Investir davantage les canaux de négociations climatiques pour visibiliser les enjeux 

sécuritaires engendrés par les dégradations environnementales des conflits et les risques 

associés à l’inaction climatique pour les armées.  

• Renforcer la coopération entre les acteurs privés et publics de la défense pour lutter 

contre les impacts environnementaux des conflits.   
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Arsenalisation des vulnérabilités climatiques : Emploi direct en tant que cible matérielle dans le cadre 

d’affrontements armés, qui prend la forme de destructions matérielles sur des infrastructures 

essentielles afin d’affaiblir un adversaire, de le soumettre ou de recruter un groupe.  

Aléas météoclimatiques : Phénomènes naturels d’origine météorologique ou climatique susceptibles 

de provoquer des dommages. 

Changements climatiques : Variations de l’état du climat observées depuis la fin du XXe siècle, 

attribuées directement ou indirectement à l’activité humaine, modifiant la composition de 

l’atmosphère. Ces variations se traduisent par l’occurrence d'aléas ponctuels et à évolution lente qui 

peuvent avoir des implications environnementales, mais aussi des implications sécuritaires.  

Climatisation : Le processus à travers lequel un enjeu de sécurité est construit comme étant lié, voir 

étant causé par le changement climatique. Processus inverse à la sécurisation (voir Oels, 2012). 

Conflit/Dynamique conflictuelle : Situation dans laquelle des actions concrètes, coordonnées et 

publiques menées par les membres d’un groupe social, ou d’une alliance de groupes sociaux (réels ou 

perçus), visent à faire valoir ou à défendre leurs intérêts, qu’ils estiment incompatibles avec ceux d’au 

moins un autre groupe social - ou alliance de groupe (Ide, 2025).  

Double matérialité : Concept introduit en 2024 par la Directive européenne relative à la publication 

d'informations en matière de durabilité par les entreprises, pour mettre en avant la manière dont les 

entreprises et les changements climatiques interagissent et se renforcent mutuellement. Il peut 

également être mobilisé dans d’autres cadres d’analyse afin de mettre en lumière la manière dont 

deux dimensions d’un même phénomène interagissent et convergence. Dans cette note, nous 

mobiliserons ce concept pour illustrer la manière dont les conflits et les changements climatiques se 

nourrissent et se renforcent mutuellement à travers une boucle de rétroaction. 

Endémique : Dont l’aire de répartition est limitée à un territoire, à un pays (Dictionnaire de l’Académie 

française).  

Gaz à effet de serre (GES) : Gaz absorbant le rayonnement infrarouge émis ou renvoyé par la surface 

de la Terre, ce qui augmente sa température, supérieure à ce qu'elle serait en l'absence des GES. Il est 

aujourd'hui admis par la communauté scientifique que les rejets de GES consécutifs à l'activité 

humaine conduisent à une amplification de l'effet de serre et accentuent fortement le réchauffement 

global moyen de l'atmosphère (Géoconfluences, 2025). 

Guerre hybride : Bien que son usage soit répandu, le cadre sémantique du concept d’hybridité 

demeure flou, ne faisant l’objet d’aucune définition universellement admise. Il renvoie à la porosité 

entre la guerre régulière et irrégulière à travers l’emploi par des acteurs étatiques et non-étatiques 

des moyens conventionnels, irréguliers, criminels et non-militaires (cyber, information, économique) 

dans une logique coordonnée afin d’exploiter la vulnérabilité de l’adversaire tout en niant ou masquant 

son implication.  

Instrumentalisation des vulnérabilités climatiques : Exploitation dans le but d’influencer, de 

contraindre ou de nuire à un tiers - qu’il s’agisse d’une autre partie prenante ou d’un acteur externe 

au conflit - et/ou de maximiser ses propres bénéfices, que ce soit dans le cadre du conflit ou des 

dynamiques qui l’entourent. 
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Issue-linkage : Situation où des liens sont créés entre deux enjeux politiques pour des raisons 

stratégiques. 

Lawfare (contraction des termes anglais law, droit, et warfare, art de faire la guerre) : Utilisation du 

droit visant à établir, pérenniser ou renverser un rapport de force dans le but de contraindre un 

adversaire. Les définitions de ce terme sont plurielles, parfois contradictoires et le terme est 

controversé car il désigne le détournement de la règle de droit. Si le terme est apparu à la fin du XIXe 

siècle, il renvoie à une réalité ancienne et inhérente au droit international.  

Levier stratégique : Un élément ou une dynamique - tangible ou non, prouvé ou perçu, matériel ou 

immatériel - qu’un acteur utilise dans un rapport de force afin de tirer profit d’un évènement ou d’une 

situation. 

Limites planétaires : Les seuils des grands équilibres naturelles à l’échelle mondiale que l’humanité ne 

devrait pas dépasser, afin de préserver la stabilité des écosystèmes et maintenir des conditions 

favorables à la vie sur Terre. Le concept de limites planétaires permet une analyse globale des impacts 

environnementaux provoqués par les activités humaines susceptibles de provoquer un changement 

d’état des écosystèmes planétaires. 9 ont été définies par les scientifiques : le changement climatique, 

l’érosion de la biodiversité, la perturbation des cycles biogéochimiques de l’azote et du phosphore, le 

changement d’usage des sols, l'acidification des océans, l'utilisation de l’eau douce, l'appauvrissement 

de l’ozone stratosphérique, l'augmentation des aérosols dans l’atmosphère, l'introduction d’entités 

nouvelles dans la biosphère. 

Nexus climat-conflit : Désigne l’ensemble des interactions entre les changements climatiques et les 

conflits. 

Sécurité climatique : Concept qui désigne la prise en compte de l’impact des changements climatiques 

sur le contexte stratégique et les équilibres géopolitiques, les missions des armées et leurs moyens de 

mise en œuvre, ainsi que les mesures d’anticipation et d’adaptation qui en découlent (Stratégie Climat 

Défense du ministère des Armées, 2022). 

Sécurité écologique : Concept introduit par Matt McDonald en 2021, qui désigne une approche de la 

sécurité centrée sur la résilience des écosystèmes, considérant la stabilité environnementale et 

climatique comme condition essentielle à toute sécurité humaine, nationale ou internationale et au 

cœur des politiques de prévention et de gestion des menaces. 

Sécurité environnementale : État de sécurité humaine par la prise en compte et la minimisation pro-

active (par l’adaptation), dans les stratégies de défense et dans les politiques de sécurité, des menaces 

anthropiques (dégradation) et des pressions environnementales négatives (exposition) sur l’intégrité 

fonctionnelle de la biosphère (sensibilité) et sa composante humaine symbiotique (fragilité), 

auxquelles nous assistons déjà et qui vont redoubler. Le but est de réduire la vulnérabilité des systèmes 

socioéconomiques et des populations.   

Sécurité humaine : État de préservation et de garantie de la liberté et de la capacité de vivre dans la 

dignité des individus, par le développement et non les armes. Elle englobe des éléments universels et 

propres à chaque culture, matériels (ressources) ou non matériels, indispensables à chacun pour agir 

dans son intérêt et vivre dans la dignité. 
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Sécuritisation : Processus à travers lequel un enjeu est construit par un acte de langage comme une 

menace existentielle, nécessitant des mesures exceptionnelles. 

Sol tchernoziom : Terre noire très fertile composée de lœss et d'humus, que l'on trouve dans les 

régions de climat continental assez sec, en Ukraine notamment. 

Services écosystémiques : Ensemble des services, offerts gratuitement aux sociétés humaines par un 

écosystème donné. Cette définition peut recouvrir un très grand nombre de « services » de nature très 

différente : production de ressources (énergie, matière…), stockage de carbone, aménités paysagères 

ou touristiques, effets positifs sur la santé (donc économies sur les dépenses de santé), rétention d’eau 

et protection contre les risques (Géoconfluences, 2025).  

Vulnérabilité (climatique) : propension ou prédisposition à être affecté négativement par les 

changements climatiques (variabilité lente et phénomènes extrêmes rapides). Elle dépend de la 

sensibilité de l’environnement naturel, de la fragilité de l’environnement humain et des politiques 

d'adaptation. 

Vulnérabilités agroalimentaires : Degré auquel les systèmes agro-alimentaires sont susceptibles 

d’être affectés par les changements climatiques, y compris par la variabilité climatique et les 

évènements climatiques extrêmes. 

Vulnérabilités hydriques : Degré auquel l’accès et la gestion de l’eau douce sont susceptibles d’être 

affectés par les changements climatiques, y compris par la variabilité climatique et les évènements 

climatiques extrêmes. 
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                                                                                                            NOTE  I  Mai 2024 

 

 

Entretiens  
• Entretien téléphonique avec Oli Brown, fondateur et directeur d’Apl Analytica, chercheur associé Chatam 

House.  18/08/2025 

• Entretien en visioconférence avec Gabrielle Daoust,  Professeur assistante au département d’études globales 
et internationales de University  of Northen British Columbia. 27/08/2025 

• Denieulle, J. (2025, 24 juillet). Entretien en visioconférence.  

• Entretien en visioconférence avec Géraud Magrin, professeur de géographie à l'Université Paris 1,  
Panthéon-Sorbonne. 2/09/2025   

• Entretien en visioconférence avec David Michel, chercheur senior non-résident Center for Climate and 
Security. 11/08/2025. 

• Entretien en visioconférence avec Caner Sayan, enseignant en analyse politique à l’Université Swansea. 
6/08/2025.  

• Entretien téléphonique avec Charlotte Thomas, chercheuse associée au programme Asie-Pacifique de l’IRIS. 
19/08/2025. 

 

Bases de données   
• Yemen Data Project. (2025). https://yemendataproject.org/data/   
 

https://yemendataproject.org/data/
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